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É F L E X I ON  S 

SUR 

,ES  FORMES  ET  LES  PRINCIPES 

u X QU  EL  s une  Nation  libre  doit  assüjétir 
V Administration  des  finances  ; 

Avec  des  Observations’  sur  le  dernier 
Rapport  fait  à T Assemblée  ^Nationale,  par 
M.  Rœderer,  dans  la  même  matière  * 

E T suivies  d'une  Lettre  à M.  BaüMEZ,  sur  V organi- 
sation du  Trésor  public  > où  l'Auteur  discute  les 
avantages  et  la  nécessité  d'une  Caisse  publique  ; 

Par  M.  CLAVIÈRE. 
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A PARIS, 

B EL  in,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  près  Sr.  Yve«  ; 
Cirez];' Des  en  ne,  libraire,  au  Palais-Royal; 

Bailly,  libraire , rue  St.  Honoré , barrière  des  Sergens  ; 


AVANT-PROPOS. 

Ces  réflexions  ont  pour  but  de  rappeler, 
-relativement  à l’organisation  des  finances, 
que  l’intérêt  des  contribuables  doit  veiller 
sans  cesse  sur  le  maniement  des  deniers 
publics;  que  le  dépôt  qu’on  est  obligé 
d’en  faire , n’est  pas  du  domaine  du  pouvoir 
exécutif  ; que  sa  garde  ne  peut  pas  lui  être 
confiée;  que  la  recette  et  la  dépense  étant 
inséparables  de  la  garde  des  deniers  , le 
pouvoir  exécutif  ne  peut  être , à leur  égard, 
que  le  surveillant  de  la  loi  ; qu’il  ne  peut 
pas  nommer  les  gardiens  des  deniers,  soit 
les  chefs-administrateurs  des  finances  ; et 
que  cette  nomination  , qu’on  pourroit  , 
avec  nloins  d’inconvénient , confier  à la 
législature,  ne  s’accorde  cependant  pas 
avec  ses  fonctions. 
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Le  maintien  3e  l’ordre  , • dans  les  fi- 
nances , est  attaché  à l’observation  rigou- 
reusede  ce  *pdint  de  droit  politique;  elle 
est  nécèssaire  à 'l’harmonie  entre  les  pou- 
voirs et  h leur  conservation.  Le  roi,  dis- 
pensateur de  la  liste  civile  , doit  autant 
'redouter  "ses  ministres1,  s’ils  administrent 
ies 'finances  en  son  nom  , qu'ils  seront  re- 
doutables pour  les  citoyens  , quoiqu’on 
'puisse  dire  de  leur  responsabilité. 

Aucun  pouvoir  , aucune-  constitution:, 
rhé.  résistent  au  désordre  des  finances.  En 
"vain  leslpréjugés , les  armées , les  mœurs , 
:les' habitudes , concourrent-élles  depuis  des 
siècles , eh  faveur  d’un  gouvernement  quel- 
conque ; toutes  ces  forces  s’anéantissent 
devant  le  délabrement  des  finances...Tout 
;$e  paye  ici  bas  , le  bien  et  le  mal  ; et 
lorsqu’à  force  de  gaspillage  , les  sources 
de  l’argent  sont  enlevées  au  gouverne- 
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ment , il  faut  bien  que  le  système  social; 
se  décompose  , qu’il  fasse  place  à un  nou- 
veau. Il  faut  donc , si  l’on  veut  , consti- 
tuer pour  l’éternité , opposer  les  plus  fortes 
barrières  à l’introduetian  du  désordre  dans 
les  finances.  ! 

La  constitution.  la:  plus  vantée  s’ache- 
mine à fournir  une  nouvelle  preuve  de  cette 
vérité.  L’esprit  humain  peut  s’étonner  sans 
doute. , devant  les  ressources  de  l’industrie 
angloise , pour  conserver  l’avantage  dans 
tous  les  marchés  » nonobstant  le  poids  de 
ses. taxes; ces, ressources  ne  sauroient  êtrç 
infinies.  Si  les  nations  voisines  ont  un 
moindre  fardeau  à supporter , et  qu’elles 
veillent,  contre  les  causes  qui  l’appésan- 
tissent  , il  faut  enfin  que  leur  industrie 
acquierre  l’avantage  sur  celle  de  la  na- 
tion que  ses  taxes  surchargent  , et  que 
bientôt  une  crise  violente , ou  une  maladie 
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de  langueur  , se  déclarent  chez  celle-ci. 

Qui  osera  dire  que , sans  leurs  mécha- 
niques , fruit  de  l'accroissement  du  prix 
de  la  main-d’œuvre , et  de  l’imbécillité  du 
régime  prohibitif  de  la  France  , le  com- 
merce comparatif  des  Anglois  eût  égale- 
ment acquis  une  aussi  grande  supériorité  ? 
Et  qui  osera  dire,  que  si  la  France  savoit 
tout-à-coup  se  résoudre  à établir  la  li- 
berté du  commerce  comme  elle  vient  d’é- 
tablir celle  de  la  pensée  , son  industrie  ne 
franchiroit  pas  rapidement  l’espace  qui  la 
sépare  de  celle  des  Anglois  ? 

Pourquoi  prêche-t-on  en  vain  cette  li- 
berté , dont  aucun  raisonnement  ne  peut 
détruire  la  sagesse  et  la  convenance  ? 

Pourquoi  un  petit  nombre  d’hommes  , 
enrichis  par  le  régime  prohibitif , le  sou- 
tiennent-ils encore  avec  avantage  , contre 
la  multitude  qu’il  rend  misérable^  contre 
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les  talens  qu’il  étouffe,  contre  les  droits 
sacrés  de  Fhomme  qu’il  outrage  ? Est-ce 
défaut  de  lumières  ? Non  ; la  France  n’a 
rien  à désirer  sur  ce  procès  ; ses  propres 
écrivains , plusieurs  de  ses  négocians , qui 
ont  su  s’élever  aux  principes  libéraux  9 

ont  mieux  éclairé  cette  intéressante  ques- 
tion, qu’elle  ne  Fa  été  dans  aucune  partie 
du  monde  ( i ).  Que  dis-je  ! la  cause  de 

(i)  Voyez,  sur  le  régime  prohibitif,  le  meil- 
leur ouvrage , qui  ait  paru  sur  cette  matière  ; pu- 
blié par  des  négocians  françois , et  rédigé  par 
Joseph-Jean-Chrisostome  Farcot,  négociant,  élec- 
teur de  1789 , et  suppléant  de  la  députation  de 
Paris , sous  le  titre  de  Questions  constitutionnelles 
sur  le  commerce  et  V industrie  ; et  projet  d'un  impôt 
direct , etc.  chez  Leclerc  , libraire  , rue  Saint- 
Martin  , près  celle  aux  Ours , n.  164. 

Les  auteurs  n’ont  encore  publié , du  moins  à ma 
connoissance , que  l’examen  de  cette  première 
question  : Le  commerce  et  V industrie  ^dans  leurs  relations 
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la  libre-  industrie  , du  libre  commerce  , 
est  jugée;  rien  ne  peut  plus  balancer  l’opi- 

avec  V étranger  , doivent-ils  être  soumis  au  régime  prohi - 
bitff  ou  déclarés  a perpétuité  parfaitement  libres  > et 
affranchis  des  entraves  de  ce  régime  ? La  question 
est  envisagée  sous  toutes  les  fac^s  : les  auteurs 

X 

ont  épuisé  leur  sujet  dans  trente-deux  chapitres , 
tous  instructifs  et  intéressans,  où  les  faits  et  la 
raison  s’appuyent  l’un  par  l’autre  , de  manière  à 
ne  laisser  lieu  à aucune  réplique  , si  ce  n’est  sur 
le  numéraire , où  leur  erreur  est  indifférente. 

On  ne  résisteroit  pas  au  mépris  que  cet  ouvrage, 
écrit  avec  tout  le  feu  de  la  conviction , inspire 
contre  \e$prohibiteurs,si  l’on  n’ignoroit  combien  les 
plus  honnêtes  gens  tiennent  aux  préjugés  par  la 
seule  paresse  de  la  pensée.  J’invite  les  amis  de 
la  vérité , ceux  qui  veulent  s’instruire  sur  les  vrais 
intérêts  de  leur 'patrie  et  du  genre  humain,  à lire 
cette  estimable  production.  Ils  languiront,  comme 
moi , d’en  voir  la  suite,  et  sur-tout  le  projet  d’im- 
pôt ; puisque  le  besoin  de  l’impôt  est  le  dernier 
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mon  de  ceux  qui  réclament  leur  entière 
liberté. 

Cependant  l’assemblée  nationale  ne  l’a 

pas  encore  décrétée Pourquoi  ? Elle 

est  intimidée  par  l’assiette  de  l’impôt.  Il 
manque  encore  aux  François  cet  effort  de 
raison  , qui , considérant  l’impôt  dans  sa 
masse  , repousse  les  illusions,  et  ne  pense 
pas  qu’on  paye  moins , parce  que  l’impôt 
est  assis  sur  une  multitude  d’objets. 

Or  la  liberté  de  l’industrie  et  du  commerce 

retranchement  dont  les  prohibiteurs  se  couvrent. 
J’invite  sur-tout  ceux-ci  à répondre , s’ils  sont  de 
bonne  foi.  Les  auteurs  présentent  le  plastron 
avec  tout,  l’avantage  qu’un  honnête  adversaire 
peut  désirer.  S’ils  se  trompent , la  méthode  qu’ils 
ont  choisie  facilite  les  réponses  ; et  le  régime 
prohibitif  sera  proclamé  vainqueur , si , saisissant 
le  flambeau  dont  les  auteurs  éclairent  la  question, 
les  défenseurs  de  ce  régime  parviennent  à les 
confondre , en  réfutant  chaque  chapitre. 
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veut  des  impôts  très-simples  ? très-faciles  à 

percevoir.  Elle  ne  s’accommode  pas  de  ces 

impôts  que  Ton  compare  sans  cesse  avec 

la  valeur  de  l’objet  imposé  ; il  faut  que 

la  base  ne  puisse  lui  être  comparée  , que 

comme  lui  servant  de  mesure  , de  règle 

de  proportion  ; ensorte  que  ia  part  que 

chacun  paie  ne  soit  considérée  que  comme 

un  contingent  de  l’avance  nécessaire  aux 
» 

dépenses  sociales , et  non  comme  devant 
influer  sur  l’usage  , ou  le  prix  de  l’objet 
dont  cette  base  est  formée.  Je  m’explique. 

Supposons  l’impôt  unique  , et  qu’ après 
y avoir  bien  réfléchi  , on  choisisse  pour 
règle  de  la  proportion  dans  laquelle  il 
doit  être  réparti , ou  les  loyers  des  mai- 
sons * ou  la  valeur  intrinsèque  du  manoir , 
en  se  fondant  sur  cette  vérité  5 que  de 
toutes  les  dépenses  , celle  du  logement 
offre  le  meilleur  moyen  de  juger  , sans 
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vexation  , les  fortunes  individuelles. 

Il  est  clair  qu’alors  l’impôt  ne  peut 
plus  être  envisagé  comme  une  augmen- 
tation de  dépense  dans  le  prix  du  loyer  ; 
mais  comme  la  réunion  de  tous  les  im- 
pôts en  une  seule  taxe  , et  que , loin  de  la 
regarder  comme  augmentant  la  dépense  du 
logement,  on  se  féliciteroit  de  connoître 
ainsi  sa  cotte-part  dans  les  dépenses  pu- 
bliques , de  voir  toutes  les  denrées  et  toutes 
les  commodités  exemptes  de  taxes  ; leur 
prix  uniquement  réglé  par  celui  du  tra- 
vail , et  des  besoins  ; et  la  liberté , la  pré- 
cieuse liberté  , entièrement  délivrée  de 
tout  le  régime  réglementaire  et  asservis- 
sant , dont  il  faut  avilir  la  société , lorsque 
les  impôts  portent  sur  toute  chose  (i). 

(i)  Je  ne  cite  l’impôt  unique  assis  sur  les  loyers, 
que  comme  un  exemple  nécessaire  à expliquer 
ma  pensée.  Ce  n’est  pas  que  mes  réflexions  ne 
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Or,  rien  n'amènera,  mieux;  le  règne  des 
idées  saines  sur  l'impôt , et  par  conséquent 
celui  de  la  libre  industrie  , qu'une  admi- 
tration  des  finances  scrupuleuse  et  cons- 
tituée, de  manière  à mériter  l'estime  et  la, 
confiance  des  citoyens.  C’est  de  son  sein 
que  doivent  sortir  les,  lumières  qui  éclai- 
reront toutes  les  classes  de  la  société  sur? 
le  meilleur  régime  ; c’est  elle  qui  , met- 
tant sans  cesse  au  jour  tous  les  résultats 
qui  parviennent  à sa  connoissance  , amè- 
nera promptement  la  simplification  de  l’im- 

me  ramènent  toujours  à.  cette  base.  J’ai  la  témé- 
rité de  croire  qu’on  finira  par  l’impôt  unique  : je 
crois  aussi  qu’on  peut  justifier  cette  base  contre 
toutes  les  objections  ; pourvu  qu’on  ne  donne 
pas  des  chimères  pour  des  raisons , et  qu’on  ad*- 
mette  que , de  quelle  manière  que  l’on  s’y  prenne, 
il  y aura  toujours  des  fiious  qui  seront  charmés , 
que  la  force  publique  les  protège  gratis. 
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:pot , le  réconciliera  avec  r^opiniéh  pu- 
blique , et  fera  disparoître  toutes  les  mé- 
prises de  lignorance  ,^! les  surprises  de  là 
mauvaise  foi. 

Il  faut  donc  , laissant  à Técart  toütés 
les  jalousies  de  pouvoir  , constituer  une 
administration  des  finances,  qui  ne  puisse 

pas  cesser  de  rechercher  l’estime  et  la 

. ...  . ' \ * 

confiance  des  citoyens. 

y • 

Cés  considérations  ne  saurôieiît  ‘être 
trop  rappelées  ; elles  serviront  d’excuse  à 
mon  travail , s’il  ne  répond  pas*àmon  zèle. 

r . . r 

J’en  retirerai  au  môins' la  satisfaction  de 
faire  encore  un  acte  de  bon  citoyen  , dans 
un  moment  où  l’on  veut  me  contester  ;la 
qualité  de  François.  Est-ce  une  équivoque 
de  nom,  ou  seroit-ce  parce  que* je  suis  né 
dans  une  république  ? Mais  c’est  mâl  pren- 
dre  son  termps  ; car  tors  même  que  je  d’-au- 
rois  pas  acquis  tout  ce  qui  naturaliserait 
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en  France  tin  samoïède , je  suis  fils  d’un 
François  religionnaire , et  l’assemblée  na- 
tionale vient  de  réparer  , en  rappelant 
leurs  enfans  , l’atrocité  du  fanatisme  qui 
força  leurs  pères  de  s’expatrierJEst-ce  à dire 
que  je  renonce  au  droit  de  ma  naissance  dans 
la  ville  où  je  suis  né  ? Non.  ..  Mes  espé- 
rances vont  plus  loin  encorë.  C’est  à la 
liberté  à prononcer  qu  il  n est  plus  de  Py- 

rennées Les  François  seront  citoyens 

dans  tous  les  états  vraiment  libres,  et  les 
citoyens  de  ces  états  jouiront  en  France 
du  même  honneur.  Mon  ancienne  patrie 
se  prépare  à, le  mériter.  Puisse-t-elle  se 
hâter  maintenant  que  la  France  vient  de 
venger  un  de  ses  enfans , des  outrages  qu’il 
reçût , où  il  devoit  être  adoré.  François  ! 
c’étoit  donc  à vous  qu’il  étoit  réservé , cet 
acte  solemnel  qui  associe  votre  gloire 
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à celle  de  ce  grand  homme  , cet  hom- 
mage qui  vous  élève  au-dessus  de  tous  les 
peuples  que  nous  vénérons!....  Ah!  puisse 
le  temps  respecter  ce  monument  auguste  ! 
Puisse  sa  base  éternelle  , offrir  toujours 
aux  citoyens  attendris , cette  sublime  ins- 
cription : La  France  libre , à J.  J.  Rous~ 
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S u R les  formes  et' ttè-  firiUcipëà'1 Uïï'xyûeU 
une  nation  libre  doit  àssujétir  Uàdnilnïs j- 
tra don  de  ses  finance if.  . ; . ■ ■ • • . . * a 0 7dv  * 
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A v a n t d'organiser  lè‘  trésor’  pùlDÎîc',' il  est 
convenable  de  se  faire  une  jûste'idéo  3^  sék 
fonctions,  (j  est  , le  point  cèntM  de  jPàrdnii- 
nistration  des  finances  , 3e  ‘cette1  ^dminis- 
tratiohV  dont  l’assemblée  nationàlë  doit  âu^si 

déterminer  les  règles  et  les  ptincipaut  môu- 

. ■ «„  i j . : *i  ion, vro  oJ4!  >■*»• 

vemens. 

Le  trésor  public  est  le  dépôt  où  se  ïéutiis- 
sent  les  contributions  des"  citoyens  / potiV 
les  distribuer  d’une  maniéré'  c Brifë rm?é>:â3ètfr 
destination.  Comment  doit-il  féceWi^jjàyè?, 
et  rendre  compte?  À qüu,  etijte'àftd*  38ff-iî4fe 
rendre  ? Comment  et  par  qui  doit-il  être  süib 
veillé?  Tels  sont  lés  'objets  rMif;  lésipiell'M'  lé- 
gislation doit  lui  prescrire  des  règles1.'  ' 4 ' M 

Ces  règles  ne  peuvent  avoir  d’àÜtrer  $asô 
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que  rintention  des  contribuables.  Quelle  est- 
ellç  ? Pans  quel  but  consentent-ils  à verser 
une  partie  de  leur  fortune  , ou  du  produit 
de  leurs  travaux  , dans  un  dépôt  commun  ? 

C’est  parce  que  les  avantages  sociaux  ne 
peuvent  s’obstenir  sans  irais  ; et  cest  pour 
jouir  de  ces  avantages  , qu’ils  se  résolvent  à 
subvenir  aux  dépensés  qu’ils  exigent. 

Ainsi,  les  contributions  sociales  n’étant, 
ni  un  don  , ni  un  sacrifice  , mais  une  avance 
cpuyenue  entre  tous  , et  qui  doit  retourner 
en  bénéfice  réel  aux  contribuables  , l’ad- 
ministration de  ces  avances  ne  peut  pas  leur 
être  indifférente  ; ainsi  l’organisation  du 
trésor  public  , doit  non  - seulement  leur 
présenter  les  plus  grandes  sûretés  sur  le 
fidèle  emploi  de  leurs  avances  , mais  elle 
dpij  fpcore  ne  rien  renfermer  qui  ne  soit 
nécessaire  ; ainsi  des  règles  et  des  agens 
inutiles , des  mouvemens  superflus  , des  pré- 
cautions plus  coûteuses  que  leur  objet  ; en 
un  mot , tout  ce  que  peut  rendre  les  avan- 
ces onéreuses  et  tromper  le  but  de  la  con- 
tribution , est  un  abus , un  vol  fait  aux  con- 
tribuables. 

r..rS’il„ existe  un  trésor  public,  rigoureuse- 
ment institué  d’après  ces  principes , on  ne 
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peut  guères  le  trouver  que  dans  l'Amérique 
libre.  Nulle  part,  l'Europe  ne  doit  rien  pré- 
senter sur  cette  matière  , qui  réponde 
besoin  actuel  des  François.  En  général 
formes  de  l’administration  des  deniers  publics, 
se  ressentent  plus  ou  moins , ici  de  la 
du  despotisme  , qui  ne  travaille  que 
caprices  ; là  de  l’esprit  de  l’aristocratie  , qui 
n’administre  que  pour  elle  , ce  qu’elle 
dans  la  poche  de  tous  ; ailleurs-de  cette  sim 
plicité  de  mœurs  qui  rend  la  confiance  facile. 

En  France  , l’administration  des  finances 
n’offre  presque  rien  qui  ne  se  rapporte  au 
long  règne  des  abus  et  du  despotisme.  Au 
lieu  de  servir  de  barrières  aux  déprédations , 
ses  formes  n’ont  été  inventées  que  pour 
couvrir  d’obscures  concussions  ; acheter  des 
créatures  ; ajouter  des  impôts  furtifs , à des 
impôts  devenus  intolérables  *,  et  se  jouer  de 
la  confiance  publique  sous  un  appareil  des- 
tiné à la  surprendre. 

Rien  dans  ces  formes  multipliées  jusqu’à 
la  démence  , n’a  été  dirigé  .par  de  vrais  sen- 
timens  de  justice  et  de  bienveillance  envers 
les  contribuables  ; et  comme  si  le  plus  pro- 
fond mépris  pour  eux  , fut  érigé  en  principe 
chez  les  administrateurs  , c’est  de  l’époque 
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cle  la  publicité  tant  exaltée , des  compte# 
rendus,  que  datent  les  plus  grands  désordres 
dans  r^dministration  des  deniers  publics  ; 
désordres  qui  n’ont  pas  même  profité  à la  plu- 
part de  ceux  qui  en  vivoient  , qui  ont  af- 
faibli par  degré  la  force  publique  , et  qui 
ont  enfin  dévoilé  une  triste  vérité  ; c’est  que 
ce  luxe  si  vanté  , qui  sembloit  attester  une 
prospérité  réelle  ; ce  luxe  , dont  on  faisoit 
une  dejs  graudes  ressources  de  la  France  , 
n’ avoir  pour  véhicule  que  l’insouciance  de 
l’avenit  > et  pour  base , que  des  moyens  hon- 
teusement fragiles  et  précaires. 

Des  formes  aussi  coupables  ne  sauroient 
être  conservées  ; plusieurs  spnt  détruites  ; il 
ne  reste  aux  autres,  pour  se  défendre , que  des 
prétextes  uniquement  propres  à mettre  leur 
vice  dans  un  plus  grand  jour  (i). 

La  manière  la  plus  sûre  d’établir  une  bonne 


(l)  Les  écrits  qu’on  répand  eft  faveur  des  payeurs  de 
fentes,  en  sont  la  preuve.  Ils  méritent  d’être  soigneusement 
analysés.  Les  payeurs  de  rentes  peuvent  être  , et  sont  sans 
doute  d’estimables  administrateurs  5 mais  c’est  se  moquer 
du  bon-sens  , que  de  vanter  leur  institution.  Elle  appar- 
tient à ce  génie  fissaî  , qni  s’est  si  long-temps  appliqué  à 
multiplier  les  entraves  , pour  vendre  les  moyens  de  s’ea 
délivrer. 
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administration  des  finances  , c’est  de  perdré 
de  vue  celle  qui  existe  ; c’est  de  se  laisser  con- 
duire par  la  nature  des  choses  , et  par  les 
principes  de  la  nouvelle  constitution.  Envain 
compteroit  on  sur  la  stabilité  des  nouvelles 
loix,  si  l’on  ne  retrouvoit  pas,  dans  touter 
les  parties  de  l’administration , les  maximes  et 
les  bases  constitutionnelles. 

Sous  l’autorité  absolue  d’un  seul  chef , 
l’ordre  et  l’économie  dans  les  finances  dépens 
dent  de  son  caractère , et  non  des  formes  ; car 
il  peut  les  anéantir  ou  les  suspendre  à son> 
gré.  Dans  un  gouvernement  libre , la  fidé- 
lité dépend  plus  encore  des  formes  adminis- 
tratives -,  que  de  la  surveillance.  Elle  ne  peut 
presque  jamais  s’exercer  avec  rigueur.  En 
voici  les  raisons. 

On  ne  peut  apprécier  l’exactitude  fet  la 
fidélité  des  comptables  , qu’au  moyen  d’un 
travail  prodigieux  ; et  ce  travail , on  ne  peut 
l'exiger  que  de  fonctionnaires  salariés  et  res- 1 
ponsables  à leur  tour  ; ce  qui  suppose  une 
autre  vérification  , qui  , pour  mériter  ce  nom, 
rejetteroit  encore  dans  les  mêmes  travaux  f 
et  méneroit  à l’infini.  Ainsi  , la  surveil- 
lance ne  peut  être  exercée  que  par  des  mem-* 
bres  de  la  législature  5 et  ne  pouVànt  les  as- 
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sujtëtir  à 'aucune  responsabilité*,  on  n’a  pour 
garant  dé  la  sévérité  de  leur  surveillance , 
que  leur,  zèle  patriotique  , et  une  lahonositi 
toute, généreuse..  . ; . . 

Lorsqu’il . s’agit  . d’une  régénération  , on 
peut  attendre  beaucoup  de  l’esprit  qui  les 
anime.  L’ardeur  au  travail , participe  alors  de 
l’ardeur  guerrière;  elle  est  inspirée  et  soute- 
nue par  la  présence  de  l’ennemi les  regards 
des  spectateurs’,  et  le  grand  intérêt  de  la  ré- 
forme, y,  qu’on  se  propose  de  faire  prévaloir 
contre  le  parti  contraire.  Aussi  voit-on  le  zèle 
s’attiédir , et  l'activité  au  travail  s'affpiblir , 
dès.  que  les  résistances  étant  vaincues , les 
stimulans  commencent  à s’émousser. 

, S’il  en  est  ainsi , avant  même  que  F ordre  de 
choses  qu’on  desire , soit  parfaitement  établi > 
queisera-ce , lorsque  la  constitution  sera  con- 
fiée à se^  propres,  forces?  ^ • i 

Sans.doute  que,  choisis  par  l’élite  de  leurs  , 
concitoyens,  et  plaqés  sous  les  Regards  de  la 
nation,,  ses  représenians  seront  tpuj ours  sen- 
sibles;; 4 la  gloire  * mais  rien  ne  fait;  m oins  de  , 
bruit  que  l’exercice  d’une  inspection  fré- 
qnente  sur  l’adi?râpist ration  des  finances;  il 
faut  être  npu^seuîement  accoutumé,  à un  pa- 
triptfeme  très-philosophique  , niais  encore 
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très-laborieux,  pour  l’exercer  avec* une  ri- 
gueur qui  réponde  à son  but  ; et  certes , de 
tels  surveillans  sont  rares  ; et  si  en  général  la 
paresse  nous  invite  à la  confiance  , nous  lui 
cédons  d’autant  plus  facilement  , que  le 
travail  est  sans  profit  et  sans  gloire. 

D’ailleurs  , quel  homme  honnête  et  sen- 
sible n’éprouve  pas  de  la  répugnance  pour 
toutes  les  fonctions  dont  la  sévérité  a un 
autre  homme  pour  objet  ? Que  ceux  qui  se 
sont  trouvés  dans  le  cas  de  les  exercer  s’inter- 
rogent eux-mêmes , et  qu’ils  nous  disent  si , à 
moins  que  le  comptable  ne  soit  déjà  violem- 
ment accusé  par  la  voix  publique , ou  que  son 
examinateur  n’ait  intérêt  à le  trouver  en 
faute , les  actes  de  la  surveillance  ne  se  ré- 
duisent pas  le  plus  souvent  à de  vaines  for- 
malités. 

Or , il  faudroit  détester  la  révolution , si 
elle  ne  tendoit  pas  à multiplier  les  hommes 
honnêtes  et  sensibles  ; si  le  régime  de  la 
liberté  ne  concilioit  pas  la  passion  du  bien 
public  avec  cette  douce  sociabilité  , qui , fai- 
sant desirer  de  trouver  par- tout  des  hommes 
estimables  , affoiblit  nécessairement  toute 
inquisition  où  l’on  craint  d’avoir  à se  dé-: 
tromper. 
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Oui  y les  gouvernement  libres  ne  fournissent 
pas  mieux  que  tout  autre,  des  vérificateurs 
propres  à devenir  une  caution  sûre  de  Lin* 
tégrité  et  de  l’exactitude  de  l’administration 
des  finances.  Il  faut  y chercher  cette  caution 
ailleurs  que  dans  une  surveillance , qui  ne 
peut  s’exercer  que  sur  des  résultats  préparés. 

Il  y a plus  ; la  responsabilité  sur  laquelle  on 
semble  fonder  de  si  belles  espérances  , ne 
présente  pas  non  plus , à un  esprit  exact , des 
sûpetés  bien  satisfaisantes.  Je  m’explique. 

Lorsque  la  nation  a demandé  que  les  fonc- 
tionnaires publics  fussent  responsables  , on 
n'a  pas  pu  l’entendre  des  malversations  carac- 
térisées ; elles  sont  dans  la  classe  des  forfai- 
tures ; et  lorsqu  on  pourvoit  à la  distribution 
d’une  justice  universelle  , impartiale  et  sé- 
vère , il  va  sans  dire  qu’aucune  malversation 
publique  ou  particulière  ne  doit  être  sous- 
traite à ses  regards. 

Qu’est-ce  donc  que  cette  autre  çesponsa« 
bilité,  qui  fi’a  pour  objet  aucun  de  ces  crimes 
faciles  à qualifier > et  qu’il  suffit  de  prouver , 
pour  que  leur  auteur  , quel  qu’il  soit  , ne 
reste  pas  impuni  ? 4 

, Je  lis  , dans  le  projet  de  M.  le  Brun , qu^il 
faut,  pour  le  trésor  public  , un  seul  ordon - 
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ntzbeur , sans  quoi , point 
i vétitable  quil  doit  être  nommé  par  le 

roi  y parce  quil  doit  être  responsable .... , et 
que  toutes  les  responsabilités  sont  dans  la 
ligne  du  pouvoir  exécutif. 

Certes , je  voudrois  voir , d’après  des  expres- 
sions aussi  vagues  , quel  seroit  , suivant 
M.  le  Brun , le  code  pénal  de  la  responsabi- 
lité,; car  il  faut  exprimer  nettement  les  fautes 
punissables  que  l’ordonnateur  peut  faire  , 
afin  qu’il  ne  soit  pas  le  jouet  de  toutes  les 
imaginations  ; afin  que  les  peines  étant  dési- 
gnées , servent  aussi  à circonscrire  l’idée 
du  crime  , et  que  les  punitions  ne  révoltent 
pas  l’opini«fn  publique. 

D’ailleurs  , qu’entend-on  , lorsqu’on  dit 
que  toutes  les  responsabilités  sont  dans  la 
ligne  du  pouvoir  exécutif  ^ et  que , par  cette 
raison  , le  roi  doit  nommer  l’ordonnateur  ? 

Veut-on  dire  que  c’est  au  roi  à le  faire  pu- 
nir , et  que  cest  pour  cela  qu’il  doit  le  nom- 
mer? Mais  un  fonctioanaire  nommé  par  la 
nation  , seroit  il  donc  absous  de  la  responsa- 
bilisé? Le  roi  ne  peut-il  pas , ne  doit-il  pas 
faire  punir  un  juge  prévaricateur , quoiqu’il 
ne  l’ait  pas  nommé  ? 

Mais  , rapprochons  de  l’inviolabilité  du 
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imonarque  , la  responsabilité  de  ses  agens  ; 
car  c est  principalement  à cause  de  cette  in- 
violabilité nécessaire  , qu’on  a imaginé  la 
responsabilité  de  ses  ministres. 

On  accordera  sans  doute  , que  ce  n’est  pas 
envers  le  roi , mais  envers  la  nation , et 
contre  le  pouvoir  exécutif  , que  cette  res- 
ponsabilité est  exigée  ; et  que  si  le  roi  seul 
pouvoit  rechercher  et  faire  punir  un  mi- 
nistre pour  un  fait  agréable  au  roi , et  cri- 
minel aux  yeux  de  la  nation  , la  responsa- 
bilité seroit  un  mot  parfaitement  vuide  de 
tout  sens  raisonnable. 

Comment  donc  M.  le  Brun  peut-il  dire  , à 
l’égard  de  l’ordonnateur  du  trésor  public , 
(qui  n’est  qu’un  ministre  du  roi)  que  s’il 
n’est  pas  n mmé  par  lui , il  ri  y a point  de 
responsabilité  véritable . . . , parce  que  toutes 
les  responsabilités  sont  dans  la  ligne  du  pou- 
voir exécutif ? 

Même  obscurité  ailleurs.  On  lit,  quelques 
lignes  plus  loin  , qu’il  faut  fixer  les  appointe- 
inens  de  l’ordon  ateur,  sur  sa  délicate  res- 
ponsabilité. Or,  comme  il  ne  s’agit  pa^  ici 
de  la  délicatesse  de  conscience,  laquelle  ne 
, se  paie  point  , je  demande  ce  qu’il  faut  en- 
tendre par  une  délicate  responsabilité  qu’il 
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faut  payer  à cause  de  la  délicatesse  ?'Sont  ce 
là  des  spéculations  convenables  , lorsque 
l oh  constitue  un  gouvernement  d’après  la 
justice  et  la  raison  ?•  Doit-on  y admettre  des 
yictimes  expiatoires? 

?■  Il  ambitionnera  sur-tout , dit  M.  le  Brun , 
T estime  y la  considération  et  la' confiance* 
Mais  de  qui  , sur-tout , l’ordonnateur  ambi- 
tionnera-t-il ces  sentimens  ? De  celui  qui  le* 
nomme  ; et  comme  lé  roi , et  les  repré  s en  tan  s 
delà  nation-,  peuvent  différer  essentiellement 
d’opinion  , qn'est:~ce  encore,  que  cette  res- 
ponsabilité qui  ne  peut  dériver  que  d'une 
nomination  faite  par  le  roi?  : 

On  voit  plus  avant , que  M.  le  Brun  a voulu: 
parler  d’une  responsabilité  envers  la  nation  , 
puisqu’il  propose  un  comité  de  trois  ministres 
pour  l’administration  des  finances  \ "et  qu’en: 
note , il  en  propose  un  quatrième  y pour  don- 
ner , c’est  son  expression  , plus  de  corps  à la 
responsabilité . . Mais  sans  nv arrêter  sur  ces 
arrangemens  , où  les  ministres  choisis  par  le 
roi  ; et  sans  c^sse  tirés  de  deuxxôtés  erx  sens 
contraire  , sont  inévitablement 'poussés  vers 
la.  ressource  de  la  corruption  angloise  , je 
demande  encore  comment  on  donnera  du 
eorps  à la  responsabilité  ? On  a beau  mul- 


tiplier  les  responsables  * Tunique  moyetf 
d’ayoir  prise  sur  eux  , dans  un  gouvernement 
libre , c’est  d’exprimer  nettement  les  fautes 
qui  les  rendent  recberchables  : cela  seul 
donne  du  corps  à la  responsabilité . 

D’ailleurs , à quoi  pense  M.  le  Brun  , de 
soumettre  à la  responsabilité  pour  le  fait  de 
l’administration  des  finances  , des  ministres 
étrangers  aux  finances  * sont  déjà 


responsables  à d’autres  é&~*««  . — n les  intro- 
duisant dans  cette  administration  , n’est-ce 
pas  leur  donner  le  moyen  de  se  procurer 
l’absolution  de  t oh  tes  leurs  fautes. 

Enfin,  si  ces  questions  ne  peuvent  être 
répondues  que  d’une  manière  obscure  , et 
propre  à jetter  les  Hommes  justes  et  raison^ 
nables  dans  la  perplexité  , quelle  confiance 
peut-on  avoir  dans  la  responsabilité  des  ad- 
ministrateurs des  finances? N’ y a-t-il  pas  cent 
manières  de  les  administrer  qui , sous  la  seule 
excuse  de  l’ignorance , peuvent  favoriser  des 
intérêts  contraires  à la  constitution  ? 

Soyons  de  bonne  foi.  Cette  indéfinissable 
responsabilité , dont  on  pourroit  prouver  la 
chimère  par  plusieurs  exemples , et  dont  on 
ne  conçoit  l’exercice  , que  dans  la  faculté  de 
faire  renvoyer  les  ministres  par  des  clameurs  f ;■ 
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fcettf  responsabilité,  dis-je,  doit  être  mise 
encore  au-dessous  de  la  superficielle  sur- 
veillance , exercée  par  des  membres  de  la 
législature. 

Il  faut  donc  chercher  aux  contribuables 
de  meilleures  cautions  , non-seulement  det 
la  fidélité  de  l’administration  de  leurs  de- 
niers , mais  encore  de  cette  intelligence  que 
le  patriotisme  suggère  , et  qui  tient  aussi  à 
une  délicate  fidélité  , cherchant  sans  cesse 
dans  le  mouvement  des  deniers  publics , tout 
ce  que  l’économie  politique  peut  en  at- 
tendre. 

Et  pourquoi  ne  trouveroit-on  pas  une  ma- 
nière d’organiser  le  trésor  public  qui  rendit 
la  surveillance  de  la  législature  tout  à la  fois 
efficace  et  facile  , et  qui  dispensât  de  s’abuser 
par  l’insignifiance  de  la  responsabilité  minis- 
térielle ? Pourquoi  ne  remonteroit-on  pas  aux 
principes  constitutionnels  pour  la  finance , 
comme  on  l’a  fait  pour  la  justice  distributive? 
Est-elle  moins  précieuse  aux  citoyens  què 
leurs  contribütions  ? Non  sans  doute  ; et  puis- 
que des  juges  amovibles  et  choisis  populai- 
rement , sont  la  meilleure  caution  qu  on 
puisse  avoir  de  la  justice  la  plus  éclairée  et 
la  plus  impartiale , pourquoi  les  principaux 
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fedministrateurs  de  la  finance , ceux  sur-tout 
qui  doivent  toujours  en  avoir  l’ensemble  sous 
les  yeux  , ne  seroient-ils  pas  élus  par  les 
mêmes  procédés  que  les  juges  ? 

On  dira  peut-être  que  la  comparaison  n’est 
pas  juste;  que  la  proportion  entre  la  contri- 
bution et  les  besoins  , n’est  pas  la  même  dans 
toutes  les  parties  de  l’empire  ; qu’ici  on  reçoit 
plus  qu’on  ne  dépense  ; que  1$.  on  dépense 
plus  qu’on  ne  reçoit  ; d’où  résulte  lanécesssité 
d’un  point  central  fixé  qnelque  part , où  l’on 
puisse  former  le  tableau  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  chaque  département , afin 
que  les  excédens  soient  portés  où  se  trouvent 
les  déficits  ; d’où  il  suit  que  la  grande  admi- 
nistration des  finances  se  troüveroit  entre 
les  mains  d’administrateurs  , au  choix  des- 
quels tous  les  départemens  du  royaume  nau- 
roient  pas  pu  concourir. 

Il  y a deux  réponses  à cette  objection. 

La  première , que  les  administrateurs  du 
bureau  central  pourroient  être  élus  par  le 
corps  législatif  lui-même , c’est-à-dire,  par 
les  délégués  de  la  nation. 

La  seconde  , que  si  cette  forme  d’élection 
étoit  sujète  à quelque  inconvénient  , elle 
peut  être  confié©  a u département  de  la  capi- 


taie,  sans  nulle  atteinte  au  principe  constitu- 
tionnel; car  les  qualités  que  doivent  avoir  les 
dépositaires  de  la  grande  administration  des 
finances  , sont  aussi  importantes  pour  une 
partie  de  l’empire  que  pour  toutes  les  autres: 
la  conformité  d’intérêt  es t-par-tout  la  même: 
elle  est  telle  , que  le  département  de  Paris  f 
par  exemple , peut  aussi  bien , dans  l’élec- 
tion dont  il  s’agit , représenter  tous  les  autres 
départemens , qu’un  petit  nombre  d’électeurs 
peuvent  représenter  leur  district , et  d’autant 
mieux  que  les  principales  règles  de  l’admnîs- 
tration  des  finances  seront  dictées  par  la 
puissance  législative. 

D’ailleurs , puisqu'il  faut  une  administra- 
tion centrale  domiciliée  quelque  part,  et 
qu’elle  exige  des  chefs  réunissant  des  qua- 
lités rares  ; leur  choix  doit  être  l’effet  d’une 
opinion  locale  , acquise  par  la  publicité  de 
leurs  mœurs  et  de  leurs  talens  , d’où  résulte 
évidemment  que  la  loi  doit  confier  ce  choix 
à des  citoyens , habitant  la  ville  où  l’admi- 
nistration centrale  sera  placée. 

Enfin , ce  n’est  pas  de  difficultés  faciles  à 
vaincre  , que  doivent  dépendre  des  disposi- 
tions de  cette  importance.  Ainsi,  au  lieu  de 
proposer , comme  M.  le  Brun , un  conseil  de 
finance , composé  de  ministres  du  roi , que 


que  le  genre  de  leurs  études  ne  conduit  .pas 
ordinairement  à la  science  que  les  finances 
exigent  ; je  pense  que  les  principes  constitur 
tionnels  obligent  à en  confier  la  grande  ad- 
ministration à un  comité,  de  trois  admini$r 
trateurs  amovibles , rééligibles  à la  fin  de  leur 
terme,  et  choisis  par  des  électeurs  qui  ne 
puissent  avoir  d’autres  intérêts  que,  celui 
des  contribuables.  . ’ , ri(  ■ 

. C’est  à ces  trois  administrateurs  que  doit 
être  confié  le  gouvernement  de  tout  le  sys- 
tème de  Tadministration  des  finances.  Eux  ** 
seuls  seront  véritablement  constitués  pour 
donner  à la  confiance  publique  un  point 
d’appui  qui. ne  soit?  pas  illusoire;  eux  seuls 
meroixt;,  par  la  nature-de  leurs  devoirs, 
corps  à la  responsabilité;  eux  seuls  , n’ayant 
pas  à plaire  en  même-temps  à de ux maîtres  , 
souvent  en  opposition,  ne  seront  pas , je  le 
répète,  comme  les  ministres  nommés  par  .le 
roi,  et  responsables  pour  lui,  obligés  de  se 
maintenir  par  la  corruption.  ; 

Tous  les  autres  administrateurs , ordon- 
nateurs trésoriers  , etc. .étant  journellement 
comptables  entre  les  mains  de;  ce  comité  , 
qu’on  peut  regarder  , en  quelque  sorte;  > 
comme  une  commission  des  contribuables  , 

•.  ci)  . •;  b hc  ■ peuvent 
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peuvent  être  déférés  au  pouvoir  exécutif  dan-s 
les  cas  de  prévarication  ou  de  négligence;  et 
nommés  parle  roi,  sans  que  leur  responsa- 
bilité en  devienne  chimérique  ; puisqu’il  ne 
les  nommera  que  pour  être  subordonnés  à la 
grande  administration  ; laquelle  sera  , par 
çela  même,  leur  accusatrice  , non  sur  de? 
soupçons  ou  des  mécontentemens  vagues  9 
mais  sur  la  pleine  connoissauce  de  leurs  dér 
portemens. 

J’ai  dit  que  les  administrateurs , compo- 
sant le  comité  dépositaire  de  la  grande  admi- 
nistration dévoient  être  amovibles-  et  rééli- 
gibles sans  intervale  ; je  dois  ajouter  que  l’ha- 
bitude donnant  un  grand  avantage  dans  l’ad- 
minisration  des  finances  9 et  ne  pouvant  s’ac- 
quérir que  par  le  temps , les  administrateurs 
doivent  être  élus  pour  le  même  terme  que 
les  juges  ; mais  sans  préjudice  du  pouvoir  de 
la  législature  de  les  destituer  , dès  qu’elle  le 
jugeroit  nécessaire  , puisque  ce  pouvoir  ré- 
sulte de  l’exercice  de  la  responsabilité. 

Dira-t-on  que  ce  comité  seroit  une  déroga- 
tion au  droit  attaché  à la  royauté  , de  nom- 
mer les  ministres  ? Mais  la  royauté  ne  réu- 
nissant plus  tous  les  pouvoirs , il  devient  im- 
portant de  constituer  toutes  les  parties  du 
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gouvernement , d’une  manière  conforme  â 
leur  but  ; sans  cela , les  incohérences , les 
contradictions  et  les  chocs  agiteront  sans 
cesse  le  corps  politique,  d’une  manièredange- 
reuse  pour  tous  les  pouvoirs  sans  exception. 

La  dispensation  des  finances  ne  peut  pas , 
dans  un  gouvernement  libre , appartenir  au 
chef  permanent  du  pouvoir  exécutif.  La  pos- 
sibilité de  l’abus  , et  la  tentation  d’abuser  se 
touchent  de  trop  près,  et  la  responsabilité  mi- 
nistérielle est  trop  facile  à éluder , pour  que 
le  roi  lui-mëme  ne  doive  pas  desirer , pour 
l’intérêt  de  son  autorité  , de  n’étre , à l’égard 
des  finances,  que  le  surveillant  de  l’activité 
des  administrateurs , et  le  protecteur  armé 
de  toute  la  puissance  nécessaire , pour  conte- 
nir chaque  préposé  dans  les  limites  de  la 
règle. 

Pour  cet  effet , le  roi  doit  être- représenté 
dans  le  comité , par  un  commissaire  à son 
choix , lequel  assistera  aux  délibérations  du 
comité.  Là,  l’ensemble  de  l’administration 
des  finances  étant  sous  les  yeux  du  com- 
missaire , ainsi  que*  les  détails  , il  aura  toutes 
les  informations  propres  à éclairer  la  vigi- 
lance royale  , provoquer  toutes  les  plaintes 
ou  les  réquisitions  que  le  bien  public  exige , 
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et  juger  des  demandes  qui  lui  seront  adres- 
sées , lorsque  quelques  circonstances  requè- 
reront  l’exercice  de  la  force  publique. 

La  perception  et  l’emploi  des  deniers  étant 
réglés  par  la  législature , et  ne  restant  plus  , 
après  les  décrets  , qu’à  les  exécuter  ? ce  ne 
seroit  qué  par  des  vues  inconstitutionelles , 
qu'on  voudroit  placer  la  confiance  des  con- 
tribuables dans  une  administration  royale. 

Distinguons  les  deniers  du  fait  de  la  recette 
et  de  la  dépense.  Il  est  de  principe  , de  ne 
pas  confier  les  deniers  au  pouvoir  exécutif  ; 
et  ne  pouvant  les  séparer  de  leur  mouve- 
ment , il  s’ensuit  que  la  recette  et  la  dépense 
doivent  s’effectuer  par  des  dépositaires , cons- 
titués pour  représenter  à tout  instant  la 
volonté  fondamentale  et  constante  des  con- 
tribuables , de  ne  payer  que  pour  la  chose 
ordonnée  par  la  loi. 

C’estl’unique  moyen  d empêcher  que , dans 
les  parties  du  gouvernement  qui  leur  sont 
confiées , les  ministres  du  roi  offensent  la 
liberté  ; si  toutefois  la  législature  ne  leur  al- 
loue pas  de  trop  fortes  sommes  pour  leurs 
dépenses. 

Les  membres  de  ce  comité  seroient  dis- 
pensés du  métier  de  courtisan  , du  besoin 
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d’opposer  des  intrigues  à des  intrigues  , et 
de  perdre  leur  temps  à toutes  ces  vaines 
cérémonies  dont  on  remplit  le  loisir  des 
cours , et  qui  prolongent  l’enfance  jusqu’à 
l’âge  le  plus  avancé.  Obligé  de  se  délasser 
d'un  travail  par  un  autre,  ils  n’en  seroient 
pas  plus  à plaindre  aux  yeux  de  ceux  qui 
savent  de  quoi  se  compose  le  vrai  bonheur; 
et  la  chose  publique  regagnerait  bientôt  les 
marches  quelle  a perdue,  sous  le  long  règne 
de  la  frivolité. 

Cette  administration  constitutionnelle  une 
fois  décrétée , je  crois  que  les  formes  admi- 
nistratives doivent  être  projetées  et  présen- 
tées à l’assemblée  nationale , par  le  comité 
même  dont  je  viens  de  parler. 

Dans  une  administration  de  la  plus  haute 
importance , c’est  aux  premiers  fonction- 
naires , dont  la  responsabilité  ne  peut  plus 
être  éludée  par  une  position  bizarre  , et 
auxquels  l’opinion  publique  qui  les  place  , 
rassemblée  nationale  qui  les  juge , le  roi 
qui  les  observe , et  l’exemple  qu’ils  auront  à 
donner,  rendent  le  succès  nécessaire;  c’est, 
dis-je  , à eux  à proposer  tous  les  arrangemens 
propres  à faciliter  leurs  travaux  et  ceux  de 
leurs  successeurs  , à en  assurer  l’intégrité  , 
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à détruire  enfin  cette  opinion,  trop  long- 
temps méritée , qui  place  le  mot  d 'impôt. 
dans  ce  funeste  dictionnaire , destiné  à ré- 
veiller toutes  les  images  de  l’avilissement , de 
la  pauvreté  et  du-  désespoir  poursuivant  les 
uns  , pour  donner  aux  autres  les  moyens  de 
la  plus  insolente  et  de  la  plus  fastueuse  re- 
présentation. 

Et  qu’on  ne  s’y  trompe  point.  Ce  n’est 
pas  à des  temps  plus  tranquilles  qu’il  faut 
remettre  l’établissement  d’un  ordre  consti- 
tutionnel dans  le  maniement  des  finances. 
Il  ne  peut  être  vraiment  conforme  aux  in- 
tentions des  contribuables  , qu’ autant  qu’il 
sera  l’ouvrage  de  la  situation  actuelle  des 
esprits.  Tant  d’intérêts*  obscurs  s’attachent 
aux  deniers  publics  ; c’est  une  propriété  par- 
tout si  peu  respectée , si  propre  à tenter  tous 
ceux  qui  s’en  approchent  comme  employés  ; 
et  si  nécessaire  à la  guerre  des  partis , que  la 
réforme  n’est  plus  possible  , dès  qu'une  fois 
la  constitution  a pris  son  mouvement. 

Les  Anglois  nous  en  offrent  un  exemple. 
Forcés , il  y a quelques  années , à revoir 
l’administration  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses , pour  y chercher  quelques  secours 

dans  le  retranchement  des  abus  ? il  s’en  faut 
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bien  que  la  réforme  ait  été  portée  aussi  loin 
qu’elle  devoit  l’ëtre.  L’intérêt  du  régime 
corrupteur  a prévalu  ; il  a conservé  une  par- 
tie de  ses  moyens  ; on  n’a  point  détruit  le 
plus  grand  abus  des  deniers  publics , celui 
d’attacber  à leur  maniement  des  salaires, 
même  considérables,  sans  fonctions  : et  pour- 
quoi cette  retenue , dès  qu’il  leur  faut  sans 
cesse  inventer  de  nouvelles  taxes , si  ce  n’est 
parce  que  ces  places  oiseuses  sont  une  mon- 
noie  politique , dont  les  divers  partis  ont  be- 
soin pour  récompenser  leurs  amis  ? 

Il  est  évident  que  ces  places , où  la  pa- 
resse est  mieux  salariée  que  le  travail , doi- 
vent leur  existence  à la  multiplication  des 
offices.  Il  faut  donc  qu’une  nation  libre  ne 
crée  des  fonctionnaires  que  dans  une  propor- 
tion sévère  avec  le  besoin  , et  après  avoir  étu- 
dié soigneusement , dans  un  plan  d’adminis- 
tration complet  , la  nécessité  de  chaque 
place,  afin  d’en  retrancher  celles  qui  sont  sans 
utilité. 

J’ai  combattu , dans  plusieurs  écrits  , l’inu- 
tilité de  quelques  ét&blissemens  considérés 
dans  leur  objet.  Leur  création  n’est  pas  moins 
abusive  , si  on  les  envisage  dans  leur  influence 
politique.  C’est  avec  les  emplois  que  l’on  ob- 
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tient  la  servitude  volontaire , qui , de  l’un  à 
l’autre  , enchaîne  une  effrayante  multitude 
d’individus* 

Je  dois  observer  ici , qu’au  moins  les  An- 
glois  ont  eu  le  bon  sens  de  ne  pas  asservir 
l’expédition  des  affaires  au  nombre  des  pré- 
posés. iLes  inutiles  restent  dans  l’inaction  ; 
ils  n’ont  pas  la  mauvaise  foi  de  vouloir  cacher 
leur  inutilité  , en  surchargeant  la  compta- 
bilité de  formes  , et  donnant  de  l’importance 
à des  avantages  et  à des  abus  chimériques. 

Je  répondrai  toujours  , aux  partisans  des 
formes  actuelles  , qu’on  paie  , en  Angle- 
terre , chaque  semestre  , et  en  trois  jour.$ 
de  temps,  plus  de  118  millions  de  rentes 
aux  créanciers  de  l’État  ; qu’au  moment  où 
ils  arrivent , ils  trduvent  tout  prêt,  sans  s’en 
être  mêlés  ; et  n’ont  qu’à  écrire  leur  nom  sur 
une  quittance  , pour  être  payés  à l’instant  ; 
que  cet  ordre  n’a  jamais  élevé  de  plaintes , ' 
ni  engendré  d’abus  ; que  personne  n’est  en 
souci  pour  ses  titres  ; qu’on  n’entend  pas 
parler  d’erreurs  ou  de  faux  paiemens  et 
qu’on  ne  fatigue  aucun  créancier  par  des  dé- 
marches multipliées , que  la  moindre  erreur 
les  oblige  à recommencer.  Les  Anglois  n’ont 
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plus  de  rentes  viagères  à payer  , mais  ils  en 
ont  payé  avecia  meme  facilité  que  les  autres. 

Mais  est-il  besoin  de  cet  exemple  pour 
prouver  la  possibilité  de  simplifier  l’admi- 
nistration des  finances?  Le  compte  imprimé 
au  ie.  mai  1789,  surpasse  en  exactitude, 
en  régularité  et  en  détails , tous  ceux  qui 
ont  précédé  ; et  cependant  il  est  encore  x 
très-éioigné  de  la  plus  scrupuleuse  exacti- 
tude et  de  la  plus  grande  vérité.  Pourquoi? 
C’est  que  le  temps  a manqué  pour  les  instruc- 
tions qui  manquoient  aussi  ; et  à qui  man- 
quoient-élles  ? Au  chef  du  trésor  public;  au 
seul  homme  dont  la  place  dévoit  lui  donner 
le  moyen  de  dresser  ce  compte  en  très-peu 
cle  temps  ! Et  pourquoi  les  instructions  lui 
orit-elles  manqué,  si  ce  n’est  à cause  de  ce  dé- 
dale inextricable , dans  lequel  les  formalités 
11e  sé  multiplient , que  pour  obscurcir  les 
routes  de  la  vérité  ? 

En  vain  veut-on  se  faire  un  tableau  de  la 
marche  des  recettes  et  des  dépenses  ? On 
rencontre  à chaque  pas  de  ténébreux  souter- 
reins  , où  l’œil  le  plus  pénétrant  est  mis  en 
défaut.  Et  comment  pourroit-il  en  être  au- 
trement? On  paie  tantôt  avec  des  revenus  ré- 
servés, tantôt  avec  des  assignations  sur  une 
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partie  du  surplus  de  ces  revenus  , efe  tantôt 
avec  du  comptant  ; et  ces  trois  manières  prin- 
cipales se  subdivisent , se  compliquent  et  se 
confondent  souvent  en  tout  sens.  Telle  est 
enfin  la  nature  des  formes  légales , que  pour 
l’usage  journalier,  il  a fallu  leur  en  substituer 
de  provisoires  ; en  sorte  qu’il  faut , quelque 
tems  après  avoir  fait  les  recettes  et  les  paie- 
mens , les  exécuter  de  nouveau  fictivement, 
suivant  les  formes  qu’on  auroit  dû  suivre  ; 
vu  que  ce  n’est  que  d’après  celle-ci  que  les 
comptes  se  rendent  , s’examinent  et  se  ju- 
gent , plusieurs  années  après  la  véritable 
date  des  faits. 

Doutera-t-on,  après  cela,  d’une  très- 
grande  superfluité  de  commis  , de  bureaux , 
de  caisses  , de  livres  et  de  formes?  En  peut-on 
douter , lorsque  la  demande  la  plus  juste , 
la  plus  simple  , celle  qu’on  ne  songe  point 
à Contester , ne  peut  opérer  le  paiement  sans 
l’intervention  d’un  chef,  puis  d’un  premier 
commis  qui  vous  fait  parcourir  tout  le  vaste 
hôtel  du  trésor  public  , visiter  une  demi  dou- 
zaine de  subalternes  , et  retourner  à lui,  pour 
être  acheminé  à une  caisse  auxiliaire,  où 
l’on  est  enfin  payé. 

Est-il  difficile  de  comprendre  le  cahos  d’é- 
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critures  qui  doit  nécessairement  résulter  de 
cet  amas  de  commis  placés  par  la  faveur  ; 
la  plupart  ignorant  à quoi  se  rapporte  la 
besogne  dont  on  les  charge  v et  par  consé- 
quent hors  d’état  de  libeller  ce  qu’ils  écri- 
vent, avec  l'exactitude  et  la  précision  néces- 
saires aux  autres  commis , chargés  du  dépouil- 
lement de  tous  ces  registres  , quittances  , or- 
donnances , mandats  , etc.  ecu  ? 

Est-il  étonnant  que  les  comptes  rendus  , 
les  états  de  situation  ne  puissent  être  dressés 
que  d’après  des  registres  mal  d’accord  entre 
eux,  chargés  d’omissions,  dédoublés  emplois; 
et  que  , par  conséquent,  on  ne  puisse  jamais 
arriver  qu’à  des  approximations  , à quelque 
époque  qu’on  Exe  les  comptes  , et  quelque 
soit  l’intention  dans  laquelle  ils  sont  dressés? 

S’étonneroit-on,  si  la  vie  d’un  homme  ne 
sufEsoit  pas  pour  dresser  cet  enchaînement 
de  comptes  , tels  que  l’assemblée  nationale 
les  exigeoit , aEn  de  s’éclairer  sur  les  causes 
du  déEcit?  si  M.  Necker  faisoit  semblant  de 
ne  pas  entendre  , et  répcndoit  à ce  qu’on  ne 

Où  seroit  le  teneur 


livres  en  état,  avec  des  matériaux  si  divers  , 
de  composer  le  grand  livre  de  la  nation 
qui , cependant , doit  être  bien  plus  facile  à 
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faire  que  beaucoup  d’autres  ; car  il  est  en  en^ 
tier , composé  de  recettes  et  de  dépenses  ; les 
spéculations  variées  des  commerçans  ne  vien- 
nent point  embarrasser  l’esprit  du  rédacteur. 

Est-il  étonnant  si,  avec  des  arrangemens 
aussi  cpmpliqués,  les  hommes  à talent  ne  ser- 
vent à rien  , et  se  dépravent?  Si  l’on  voit 
sortir  de  la  poussière  des  bureaux  des  for- 
tunes dont  on  ne  peut  pas  se  rendre  raison 
sans  les  criminaliser  ? Si  , dans  la  cons- 
cience que  chacun  a , du  peu  de  rapport  de 
sa  fonction  avec  un  ordre  régulier  et  propre 
à éclairer  sur  les  finances , le  bien  public  est 
la  chose  à laquelle  il  pense  le  moins  ? Et  si 
les  plans  de  réforme  ne  peuvent  pas  sortir 
du  lieu , où  il  seroit  le  plus  facile  de  les  com- 
poser judicieusement?  Les  ministres  même  , 
glorieux  de  leurs  comptes  rendus , se  sont 
bien  gardés  de  nous  instruire  de  la  nature  des 
documens  , dont  ces  comptes  sont  le  résul- 
tat ; et  ce  n’est  pas  pour  rien  qu’on  répétoit 
souvent , que  le  gouvernement  d’une  nation 
riche  et  puissante  devoit  se  permettre  en 
tout  quelque  prodigalité. 

Les  ministres  ne  parloient  pas  à une  na- 
tion libre.  Les  administrations  qui  ont  besoin 
de  ces  maximes  insignifiantes  , ne  lui  con- 
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viennent  point.  Elle  doit  être  d’autant  plus 
sévère  et  économe  sur  les  frais  et  les  moyens 
d’administration , qu’elle  ne  sauroit  être  trop 
prodigue  de  tous  les  travaux  simples , qui  ser- 
vent d’instrumens  immédiats  à l’industrie  et 
à la  prospérité.  Ceux-ci  n’ont  que  d’heqreuses 
conséquences  ; ceux-là  enfantent  la  corrup- 
tion. 

D’ailleurs  , quand  il  seroH  vrai  qu’une 
grande  nation  doit  fermer  les  yeux  sur  une 
certaine  somme  d’abus  , et  qu’il  faut  en  to- 
lérer jusques  dans  l’administration  des  fi- 
nances ; comment  veut  - on  régler  les  res- 
ponsabilités , relatives  à la  manutenion  des 
deniers  , si  tout  n’est  pas  organisé  de  ma- 
nière à enlever  toutes  les  excuses  ? Sans  cette 
précaution  , quel  honnête  citoyen  osera  se 
compromettre  dans  une  place  où  ses  talens 
et  ses  mœurs  l’appellent  , et  où  , sans  cesse 
environné  de  pièges  , il  ne  peut  répondre  à 
ses  ennemis  que  par  le  mépris  , ou  des  tra- 
vaux au-dessus  de  ses  forces  et  de  son  loisir? 

Ici  revient  donc  , je  ne  dirai  pas  la  con- 
venance, mais  la  nécessité  , après  avoir  ohoisi, 
par  des  formes  constitutionnelles  , le  comité 
dépositaire  de  la  grande  administration  des 
finances  , de  le  charger  de  la  confection  du 
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code  universel  de  la  manutention  des  deniers 
publics  , afin  que  sa  responsabilité  repose 
sur  des  notions  exactes , et  que  ses  membres , 
eux-mèmes , puissent  dire  : V~oilà  de  quoi 
nous  répondons . 

M.  le  Brun  propose  un  ordonnateur  gé- 
néral du  trésor  public  , nommé  par  le  roi. 
Le  titre  qui  détermine  ses  fonctions , en  fait 
un  ministre  des  finances  ; il  n’y  a de  changé 
que  le  nom  ; le  comité  de  l’administration' 
des  finances  ne  sera  que  son  conseil  , dé- 
libérant sur  ses  rapports  ; et  cependant  M.  le 
Brun  veut  que  ce  conseil , composé  du  mi- 
nistre delà  justice,  du  ministre  de  l’intérieur, 
de  l’ordonnateur  lui-mème , et  d’un  quatrième 
ministre,  donne  plus  de  corps  à la  respon- 
sabilité. Outre  les  remarques  déjà  faites  à 
ce  sujet , il  me  semble  plus  vrai  de  dire,  que 
cette  composition  affoiblira  la  responsabi- 
lité , puisque  les  collègues  de  l’ordonnateur 
la  partageront , quoique  forcés  de  voir  par 
ses  yeux;  puisque  la  matière  des  finances 
doit , lë  plus  souvent , leur  être  étrangère. 

Son  projet  suppose  d’autres  grands  offi- 
ciers , dont  il  n’attribue  la  nomination  à per- 
sonne , et  dont  les  fonctions  sont  à peine  in- 
diquées. L’ordonnance  des  bureaux  , et  la 
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multitude  des  caisses  auxiliaires  ne  se  piv 
sentent  pas  d’une  manière  qui  fasse  apperce- 
voir  une  grande  différence  entre  le  nou- 
veau régime  et  le  régime  actuel.  On  croit 
Voir  que  , dans  l’esprit  de  M.  le  Brun  , la 
nécessité  a produit  tout  ce  qui  existe  aujour  * 
d’hui  au  trésor  public  , et  que  , par  consé- 
quent , tout  , à peu  de  chose  près  , doit  y 
être  conservé. 

Mais,  en  supposant  que  les  justes  repro- 
ches à faire  au  régime  actuel , viennent  d’un 
relâchement  de  discipline,  et  non  des  formes  ; 
rien  dans  ce  projet  ne  promet  une  solide 
régénération  : au  contraire  , tout  dépendant 
d’une  administration  royale  , il  n’y  aura  entre 
le  pouvoir  exécutif  et  la  législature , aucun 
choc  , qui  n’ébranle  tout  le  trésor  public. 
Les  places  y deviendront  précaires  , comme 
celles  des  ministres,  et  l’ordre  y restera  confié 
aux  mains  des  subalternes  , que  chaque 
officier  nouveau  sera  bien  aise  de  se  conser- 
ver ; soit  à cause  de  sa  propre  ignorance  , 
soit  parce  qu’il  se  souciera  peu  de  travailler 
à s’instruire  , pour  être  bientôt  déplacé.  On 
peut  s’en  rapporter  sur  cette  observation , à 
ce  qui  se  passe,  en  Angleterre  , où  la  retraite 
d’un  ministre  entraîne  celle  de  tous  ses  prin- 
cipaux agens. 
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La  surveillance  ne  remédiera  point  aux 
désordres  inséparables  de  cette  mobilité  ; le 
titre  où  elle  est  établie , prouve  la  vérité  de 
ce  que  j’ai  déjà  observé  sur  son  insuffisance. 
On  y voit  comment  il  faudroit  que  les  com- 
missaires , pour  être  de  vrais  surveillans  , se 
livrassent  à une  continuité  de  travaux,  ab- 
solument improbable. 

Le  remède  , à une  administration  des  fi- 
nances aussi  peu  solide  et  aussi  propre  à 
les  jetter  de  nouveau  dans  la  confusion  , est 
évidemment  dans  un  comité  de  chefs  élus 
par  des  formes  populaires  , et  rendus  par 
cela  même  iudépendans  des  chocs  entre  les 
deux  pouvoirs  ; c’est  l’unique  moyen  de 
donner , à cette  afdministration  , .la  stabilité 
qui  lui  est  aussi  nécessaire  , que  l’est  aux 
citoyens  , celle  de  la  constitution  judiciaire. 

Plus  on  y réfléchira , et  plus  on  sera  con- 
vaincu que  ce  comité  est  une  base  absolu- 
ment indispensable  ; et  que  , sans  elle  , les 
finances  de  l’empire  courroient  le  risque  de 
n’avoir  rien  gagné  à la  révolution.  Or  , les 
fonctions  et  les  devoirs  de  ce  comité , étant 
de  la  plus  grande  importance  , et  la  respon- 
sabilité de  tout  ce  qui  concerne  l’adminis- 
tration des  finances  devant  reposer  ess*en- 


tiellement  sur  ses  membres  , c’est  à eux , 
je  le  répète,  à combiner  le  meilleur  plan 
d’administration , à le  former  d’après  le 
compte  qu’ils  auront  à rendre , et  la  sollici- 
tude nationale  qui  leur  sera  spécialement 
confiée  ; autrement  l’assemblée  sera  con- 
duite , de  décrets  en  décrets , à un  plan  in- 
cohérent, obscur  , compliqué  , et  sur-tout 
sujet  à ces  additions , que  tout  sage  législa- 
teur redoute , parce  quelles  sont  forcées  par 
des  décrets  antérieurs , dont  les  conséquences 
n’ont  pas  été  apperçues. 

Ce  comité , ayant  toujours  devant  les  yeux 
la  constitution , le  crédit  public , l’économie , 
l’intérêt  des  contribuables  , l’importance 
d’une  comptabilité  facile  , sûre  et  claire  , 
envisagera  toutes  les  régulations  sous  ces 
divers  rapports. 

Investis  de  la  grande  administration  , et 
assurés  de  leür  place  , au  moins  pour  un 
certain  temps  , ses  membres  verront  bientôt 
arriver  auprès  d’eux  ceux  des  fonctionnaires 
actuels  , capables  de  leur  donner  toutes  les 
lumières  que  fournit  l’expérience  des  détails. 

Ils  examineront  s’il  ne  suffit  pas  d’établir , 
pour  la  facilité  des  travaux  , clés  divisions 
telles  que  la  nature  des  objets  l’indique , et 
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de  n’avoir  qu’une  caisse  unique,  où  se  verse-; 
ront  toutes  les  recettes  , et . d’où  sortiront 
toutes  les  rdépenses  , à rexeeption  de  celles 
qui  se  feront  dans  les  districts  , avec  les  de- 
niers qu’on  y percevra,  > e%:  si  cette,  caisse 
unique  n’a  pas  , entr’autres^  avantages  ( i ) , 
celui  de  faciliter  l’ordre,  1^  régularité  et  la 
diligence  dans  les  écritures.  . , 

Convaincus  que  les  paiemens  exacts  et 
prompts  sont,  tout  à la  fois , une  économie 


(i)  Voyez  la  lettre  à M.  Baumez,,  jointe  à ces  réflexions* 
Je  n’y  traite  pas  de  i’utilité  de  cette  caisse , relativement 
aux  compte**  généraux,  d’où  résulte  le  bilan  des  finances 
publiques.  On  sent  que  des  listes  de  recettes  et  de  mandats  , 
qu’il  faut  nécessairemènt  donner  chaque  jour  au  premier 
officier  de  cette  caisse , et  du  compte  en  débit  et  crédit  d* 
chaque  reeevcur  de  district,  il  doit  résulter  nécessairement 
une  notice  complette  de  tout  ce  qui  doit  composer  ces 
comptes.;  qu’il  ne  peut  y avoir  aucune  omission  ; et  que  si 
tout  ce  que  le  eaissier  doit  rapporter  pour  la  vérification  de 
•ce  qui  le  concerne  , a été  libellé  avec  soin  et  avec  inteliw 
gence,  les  comptes  généraux  se  formeront  chaque  jour  sans 
peine;  et  qu’on  n’aura  besoin  d’aucun  travail  extraordinaire 
pour  les  produire,  dans  tous  les  cas  oii  ils  seront  requis. 
En  un  mot,  le  trésor  sé  rapprochera  de  l’ordre  observé  par 
les  maisons  dç  commerce  pour  leurs  affaires , et  c’est  le 
meilleur  de  tous  les  modèles. 


et  mi  ëxeinplè  ktÜëméhf  lié  au  système  die 
fa  régénération  ; ils  chercheront  les  moyens 
d’assùrer  â jamais  cette  'réforme v digne  de  la 
lo  yauté  Françoise  ) et  si  cette  réforme  deman- 
doit , 'à  l’égard  de  la  dette  , im  changement 
considérable  dans  les  titres  d’exigibilité,  ils  se 
laisséroient  difficilement  détourner  de  cette 
entreprise  par  la  dépense.  Ce|le  qui  revient 
chaque  année  , peut  représenter  dans  la  partie 
qu’on  économiseroit  , un  capital  considé-i 
rable  , outre  les  autres  bons  effets  qu’on 
apperçoit  , sans  pouvoir  les  évaluer.  Il  est 
possible  y qu  avec  un  million  une  fois  payé, 
on  épargne  l’intérét  de  dix  ou  douze  (i). 

(i)Si,  au  lieu  de  tant  de  parchemins  qui  .s’égarent  et 
entraînent  des  formalités  sans  fin  , on  admettoit  l’usage  des 
Àngleis , d’inscrire  tous  les  créanciers  et  leurs  créances  sur. 
un  double  livre , comme  un  négociant  inscrit  les  siens,  eette. 
opération  ne  seroit  pas  très-coûteuse.  Elle  donne  le  moyen, 
au  débiteur  de  préparer,  d’un  semestre  à l’autre,  les  quit^. 
tances  que  le  créancier  n’a  plus  qu’à  signer  dans  le  livre  qui. 
les  contient,  et  qui  sauve  au  comptable  le  danger  4e  les 
égarer.  v ) _ 

Le  viagériste  se  présenteroit  avec  le  certificat  de  vie , 
timbré  par  un  vérificateur  de  certificats , auquel  il  seroit 
présenté  avant  d’aller  recevoir  la  rente  5 les  quittance  se- 
roient  préparées  par  l’administratipn  même comme  si  la 


Le  comité  porteroit  une  grande  attention 
au  besoin  d’intermédiaires  entre  les  pré- 
posés qui  vérifient  les  demandes  qu’on  fait 
au  trésor  public,  ou  les  siennes  propres , et 
la  caisse  où  l’on  reçoit  et  paye.  Le  tableau  de 
l’excès  avec  lequel  on  a multiplié  ces  commis , 
au  point  de  rendre  les  affaires  avec  le  trésor , 
si  ennuyeuses  et  si  rebutantes , est  instructif; 
car  en  examinant  la  raison  de  chacune  de  ces 
places , on  assure  ses  pas  vers  la  simplifi- 
cation. 

Il  péseroit  toutes  les  précautions  prises , 
quel  qu’en  soit  l’objet  , soit  relativement  à 
l’intérieur  de  l’administration  , soit  relative- 
ment à l’extérieur.  En  se  faisant  une  juste 
idée  des  dangers , on  trouveroit , sans  doute , 


tête  étoit  vivante  $ et  dans  le  cas  d’extinction  , la  quittance 
resteroit  sans  signature , le  payeur  en  feroit  une  conforme 
à la  portion  de  rente  qui  resteroit  exigible , et  renverroit  le 
paiement  à un  autre  jour.  Ces  arrangemens  deviennent  fa- 
ciles , lorsqu’on  rend  au  grand  nombre , la  jussice  qu*il  mé- 
rite , et  qu’on  renonce  à fonder  des  revenus  sur  la  calomnie. 
Les  créanciers  n’y~ perdent  rien  du  côté  de  la  sûreté  $ au  con- 
traire , outre  des  registres  3 avec  double  copie , si  l’on  veut  , 
placée  en  différais  lieux  , ils  peuvent  faire  dresser  un  certi- 
ficat par  notaire  de  leur  créance,  telle  qu’elle  est  enregistrée. 
Tout  cela  vaut  mieux  que  les  minutes  des  notaires. 
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qu’un  grand  nombre  coûtent  plus  à prévenir , 
que  ne  couteroit  la  plus  grande  perte  qu  oh 
en  puisse  craindre. 

Il  étudieroit  la  matière  des  cautionnement 
qu’une  caisse  unique  rendroit  inutiles  (1). 

Cette  marche  est  la  plus  sûre  , pour  par- 
venir à la  rédaction  du  meilleur  code  sür 
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(i)  Je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  été  encore  envisagée  sotis 
tous  les  points  de  vue.  Quand  on  peut  fournir  une  caution 
de  1,200,000  liv.  à l'intérêt  de  cinq  pour  cent , est-ce  un 
garant  qm’on  sera  laborieux  , si  l’on  en  est  propriétaire  ? 
Comment  un  citoyen  aussi  riche , se  fait-il  trésorier , si  ce 
n’est  par  quelque  spéculation  peu  analogue  à ce  que  la  place 
exige?  Si  la  somme  est  empruntée,  ce  n’est  pas  une  véri- 
table sûreté;  et  d’autant  moins,  que  ces  cautionnemens 
sont  fort  au-dessous  des  risques. 

Si  le  cautionnement  est  en  immeubles , on  conçoit  diffici- 
lement qu’un  aussi  riche  propriétaire  de  fonds , ne  soit  p^s 
plus  utile  à la  chose  publique  , en  les  faisant  valoir  lui  • 
même , qu’en  se  chargeant  d’une  trésorerie  avec  si  peu 
de  motifs  , pour  rechercher  un  travail  pénible  et  assidu. 

Tous  ces  cautionnemens  servent  à éloigner,  ou  ne  placer 
que  parmi  les  subalternes , les  hommes  vraiment  habiles , in- 
telligens  et  laborieux,  s’ils  ne  sont  pas  riches.  Comment 
arrive-t-il,  qu’on  embrasse  la  constitution  des  honnêtes 
gens,  et  qu’on  n’ose  pas  se  fier  à des  hommes  assez  âgés 
pour  avoir  fait  leurs  preuves  cans  la  carrière  de  la  probité? 
En  un  mot,  qu’est-ce  qu’une  caution  pour  un  mai-honnête 
homme  ? Un  honnête  homme  en  a-t-il  besoin? 
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Fadministration  des  finances  ; d’un  code  con- 
forme à Fesprit  de  la  constitution , également 
utile  aux  administrateurs  et  aux  citoyens  ex- 
ternes ; d’un  code  enfin , avec  lequel  les  chefs 
de  l’administration  puissent  être  facilement 
utiles  à l’économie  politique  , tant  à l’égard 
des  observations  sur  la  nature  des  revenus 
et  sur  leurs  effets  , qu’à  l’égard  delà  comp- 
tabilité. 

. Je  terminois  ces  réflexions  / lorsque  j’ai 
appris  l’opinion  (1)  de  M.  Roederer  , sur  la 
question  de  savoir,  quelle  est  la  nature  des 
■pouvoirs  nécessaires  aux  finances  , et  s'ils 
sont  unis  , par  leur  essence  , au  pouvoir  lè~ 
gislatif , et  au  pouvoir  exécutif  \ comme  des 
rameaux  d'un  même  tronc  ? 

La  distinction  que  j’ai  faite  entre  les  de- 
niers publics  , qui , sous  un  gouvernement  li- 
bre , ne  peuvent  être  qu’entre  les  mains  de 
conservateurs  indépendans  de  l’influence  du 
pouv  oir  exécutif , et  leur  maniement  décide 
cette  question  ; elle  place  nécessairement  la 
recette  et  la  dépense  dans  les  mêmes  mains. 

Cette  distinction  décide  également  la  se- 
conde question  de  savoir , si  l'intérêt  de  la 


( i ) Le  Point  du  Jour  , n°.  528  , page  3 9 5 et  suivantes. 
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constitution  , c'est  à-dire , de  la  propriété 
et  de  la  liberté  , demandoit  que  les  divers 
pouvoirs,  nécessaires  aux  diverses  fonctions , 
attachées  au  régime  des  finances  , suivissent 
le  partage  qui  a été  fait  des  autres  autorités 
entre  le  pou  voir  exécutif  et  le  pouvoir  légis- 
latif, ou  s'il  fie  devoit  pas  en  être  fait  un 
particulier  pour  les  premiers  qui  leur  serçient 
applicables.? 

Il  n’y  a point  d’analogie  entre  les  pouvoirs 
nécessaires  aux  finances  , et  les  autres  au- 
torités ; ainsi  , la  distribution  des^  pouvoirs 
ne  peut  pas  être  par-tout  la  même.  D’ailleurs , 
la  puissance  législative  s’est  retenu  sur  les 
autres  autorités , un  ‘véto  qui  les  arrête. 

S’agit-il  de  la  guerre  ? Si  la  législature  ne 
l’ approuve  pas  , les  militaires  ne  sont  pas  une 
matière  docile  comme  des  deniers  ; ils  ont 
une  volonté , et  peuvent  embaraster  le  pou- 
voir exécutif , s’il  méprisoit  la  volonté  de  la 
législature. 

S’agit-il  des  affaires  étrangères  } La  légis- 
lature peut  refuser  les  traités  ; et  leur  exé- 
cution dépendant  également  de  volontés  qui 
ftè  sont  point  passives  , comme  des  deniers , 
l’abus  trouve  par-tout  des  obstacles. 

S’agit-il  de  l’exécution  des  loix  ? La  loi 
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est  une  parole  promulguée  : si  le  pouvoir 
exéc.ui  if, veut;  J#,  violet; , il  provoque , par  cela 
même  , à unte  résistance  possible  ; tandis  que 
1 es -deniers, ne  résistent  pas  à ceux  qui  les  ont 
dans  la  main.  < , 

Enfin,  comme  ils  donnent  le  moyen  de 
porter  ies  autres  pouvoirs  au-delà  des  limites 
marquées  par, la  constitution,  il  est  clair  que 
leur  distribution  ne  peut  pas  appartenir  au 
pouvoir  exécutif,  et  que  vouloir  la  lui- attri- 
buer dans  un  gouvernement  libre , sous  le  pré* 
texte  que  la  législature  peut  seule  autoriser  iez 
impôts  , c’est  se  faire  une  étrange,  illusion  ; 
c’est  oublier  .que  les  deniers  légitimes  peuvent 
donner  le-moyen  d’en  ravir  d’illégitimes^  _ . 

Aussi  M.  Rœderer , dont  le  rapport  contient 
toutes  les  considérations  importantes  ^réduit 
l’intervention  4u  roi  à un  commissaire  qui 
assistera  aux  assemblées  des  administratéuys 
de  la  trésorerie  , <gt  fait  élire  ceu^-ci,  par  la 
législature  yàla fifyde  chaque  sessiori  et.  hors 
deson^ein.  ;:0:.  y; : ■ . r:  - \ ù- 

Mais  s'il  est  d’une  sage  politique  d’éç#£tet 
des  législateurs,  tous  les  rapports  qui  don- 
nent lieu  à des  spéculations  que  la  loi  doit 
toujours  ' méconnoitre k ÿils  1doivent  être  im- 
passibles dans  leurs  fonctions  , doit-on  leur 
. • < . nq  :~y.'  ■ ■ /k  : 
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âônîïër  dès'  élections  à fairé  sous  quelque 
e qùe  ce  s oit  ?[  N’est-ce  pas  convertir  la 
gislâtùte  en  uilé  r administration  ? N’est-ce 
pas  ?â4andonnér  cette  logiqùè  sévère  , qui 
détermine  la  mesure  des  pouvoirs  par  le  but 
dfe  te^r  îtvstitutiôn?  1 
> ^Jteèàupposé  î il  esï  ^rai,  que  la  législature 
pèüfrôit  élire  les  admihistrateurs,  mais  par 
préférence 'air  pouvoir  exécutif;  mais  j’ai 
sùppoiÿé  , en  mênié  temps,  qu  on  en  pèseroit 
l^slritdnvëniêhS  y et  f ai  proposé  d’autres 

éfecféüm  • . ' , : ; : rr  , , r , 

•fie- projet  de  décret  de  M.  Rcederer  , ne 
statue  >p oint  sut  la  matin  ré  d’élire  les  nom- 
breux'a©en  s du  trésor  public , dont  F élection. 
Me  semble  dqvoifiétré' laissée  au  roi  , puis- 
quliteserdnt  sou^  léis' ordres  d’administrateurs 
que  leréoi  ne  nommera  point*  Le  projèt  statue 
reu$èMènt^  i , • sifflé# Contribuions  directes  ; 
il  ëftqattribüé  la  répartition  aux  corps  adrni- 
îüs  tr  âti  iVé  t ± mu  nie  ijb  alité  s ; et  la  collecte 

à des  receveurs  et  des  trésoriers  êtes  y ' sans 
é]èsf^ïl|^f^®*'rb  sur  lès  dontribu- 
tlblfe  [indiréctes  j : délit  il  Chargé  urië!  où  plu- 
Mëiir^^égîéè- , elf-dés  régMsëurs  moiùmés  par 
lâijfegisîaturu,  sür  la  présentation  des  admi- 
la  trésorerie  , et  ces  régisseurs 
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Voilà  des  combinaisons  qu’il  est  bien  dif- 
ficile d’associer  avec  l’idée  qu’on  doit  se  faire 
d’un  corps  législatif  ; d’un  corps  qui  doit 
craindre  sur  toutes  choses  , de  compromettre 
sa  stabilité  et  sa  dignité , avec  tant  de  petites 
passions  , source  méprisable  , mais  trop  cer- 
taine , des  plus  dangéreux  orages. 

L’assemblée  nationale  y pensera  ; elle  ré- 
fléchira à la  rééligibilité  immédiate  de  ses 
ipembres  pour  les  législatures  prochaines  ; à 
la  nécessité  d’y  admettre  les  chefs  d e l'admi- 
nistration des  finances  , sous  peine  d’une 
éternelle  et  orageuse  mésintelligence  ; elle 
réfléchira,  par  conséquent,  aux  combinai- 
sons dangereuses  qui  résulteroient  de  l’élec- 
tion d’aucun  fonctionnaire  public  par  la  lé- 
gislature; elle  pensera  enfin  que  toute  élec- 
tion y inconstitutionelie  dans  les  mains  du 
pouvoir  exécutif,  ne  peut  être  bien  faite  que 
par  la  nation. 

Je  vais  terminer  ces  réflexious  par  quel- 
ques observations  constitutionnelles  sur  la 
perception  des  deniers  publics , qui  me  seni- 
blent  importantes. 

r Jusqu  es  à ce  que  la  généralité  des  citoyens 
ait  compris  les  avantages  infinis  d’une  con- 
tribution unique  ; jusqu’à  ce  qu’ils  soient  tous 
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éclairés  sur  les  rapports  qui , pour  le  plus 
grand  avantage  de  tous  , déterminent  les 
vrais  contribuables  ; jusqu’à  ce  que  ceux-ci 
cessent  de  voir  au  travers  d’un  intérêt  mal 
entendu,  et  conviennent  de  la  meilleure  base , 
pour  régler  la  contribution  , les  impôts  né- 
cessairement très-variés  , exigeront  , dans 
leur  perception , des  formes  très -diverses. 

C’est  en  perdant  de  vue  cette  vérité,  qu’a- 
près  avoir  approuvé  un  certain  impôt  , on 
s’effarouche  du  genre  de  perception  qu’il 
exige  ; et  qu’au  lieu  de  s'en  prendre  à sa  na- 
ture , on  s’irrite  contre  des  moyens  , qui  ne 
seront  jamais  perfectibles  au  gré  des  hommes 
qui  méditent  souvent  sur  la  liberté. 

La  première  nécessité , la  plus  importante 
de  toutes  , c’est  que  l’impôt  produise  la 
somme  pour  laquelle  il  est  entré  dans  le  cal- 
cul , d’après  lequel  la  totalité  des  impositions 
a été  résolue.  On  ne  peut  se  relâcher  sur  cette 
nécessité  , sans  que  le  désordre  s’introduise 
dans  la  matière  des  impositions,  sans  créer 
des  déficits  à remplacer  ; e£  si  l’on  a eu  le 
rare  bonheur  de  trouver  des  impôts  qui  ne 
se  contredisent  point , ou  ne  se  nuisent  «pas 
entre  eux , cette  harmonie , si  utile  à la  pros- 
périté publique , se  trouve  entièrement  trou- 
blée. 
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Les  impôts  doivent  être , relativement  à la 
perception  , partagés  en  deux  classes.  La 
première  renferme  l’impôt  territorial  et  l’im- 
pôt personnel  ; dans  l’autre  , sont  comprises 
tous  les  impôts  sur  les  divers  genres  de  con-» 
sommations , sur  le  commerce,  sur  certaines 
transactions  entre  les  citoyens , et  sur  cer- 
tains actes  résultans  de  leurs  rapports  ; actes 
auxquels  l’intervention  de  l’autorité  publique 
peut  être  envisagée  comme  nécessaire. 

On  sent  que  lès  impôts  de  la  première 
classe  , c’est- â- dire , l’impôt  territorial  et 
l’impôt  personnel , portant  sur  des  choses 
évidentes,  locales,  et  faciles  à calculer,  ils 
sont  naturellement  partagés  , entre  tous  les 
départemens  de  l'empire,  dans  une  propor- 
tion dont  aucun  d eux  ne  peut  se\plaindre. 
Dès-lors  la  distribution  de  ces  impôts  r en- 
tre les  terres  et  les  personnes  imposables, 
peut  se  faire  par  les  administrations  locales  -, 
sans  nul  inconvénient  pour  le  trésor  de  la 
nation  ; car  le  département  ne  pouvant  se 
soustraire  à la  portion  qui  lui  est  imposée  , 
il  s'ensuit  que  chacun  , dans  le  département , 
est  intéressé  à une  sous-division  équitable,  et 
qüe  nul  ne  peut  éviter  de  payer  sa  taxe , sans 
élever  contre  lui  tous  les  habitans  de  son 
canton. 
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Le  succès  de  la  perception  ne  tient  qu’à 
deux  choses.  L’une  dépend  des  législateurs  : 
c’est  la  modération  de  l’impôt  , de  manière  / 
qu’il  se  concilie  l’opinion  publique.  L’autre 
dépend  de  l’administration  locale  : ç’est 
l’équité  de  la  répartition  , de  manière  que 
personne  , dans  le  département , ne  puisse 
craindre  pour  lui  l’injustice  qu’il  verroit 
faire  à son  voisin.  Or,  à ce  dernier  égard, 
les  meilleures  et  les  plus  sagès  précautions 
ont  été  prises , dès  que  les  administrateurs 
sont  composés  de  citoyens  élus  par  les  repré- 
sentai de  la  commune , et  pour  un  temps 
déterminé. 

Il  suit  , de  ces  observations,  que  l’impôt 
territorial  et  l’impôt  personnel , ont  cet  avan- 
tage, que  , sans  nul  inconvénient,  leur  per- 
ception peut  et  doit  être  assujétie  aux  formes 
constitutionnelles  ; à ces  formes  garantes  de 
la  liberté , par  lesquelles  des  hommes  choisis 
par  leurs  propres  concitoyen^  , Exercent 
l’autorité.  Et  il  en  résulte  cette  autre  consé- 
quence heureuse , que  cette  partie  de  l’ad- 
ministration des  finances  s’exploite  avec 
la  plus  grande  simplicité.  Les  représentons 
c[§  la  nation  l’ont  senti.  Tout  jce  que  rassem- 
blée a réglé  jusqu’à  ce  jour , met , avec  jus- 
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tîce  et  raison , la  perception  des  impôts  ter- 
ritoriaux et  personnels  , entre  les  mains  dés 
corps  administratifs. 

Mais  il  ne  peut  pas  en  être  de  même  pour 
la  secondé  classe  des  impositions:  les  raisons 
en  sont  sensibles. 

Les  impôts  sur  les  consommations  ne  sont 
susceptibles  que  dévaluations  incertaines'; 
mille  circonstances  les  élèvent  ou  les  atté- 
nuent ; ils  sont  ambulans  comme  les  objets 
sur  lesquels  ils  reposent  ; ils  sont  nuis  dans 
de  certains  lieux,  très-productifs  dans  d’au- 
tres , et  ne  présentent  ainsi  aucun  côté  par 
lequel  on  puisse , après  en  avoir  préjugé  la 
quantité  , en  faire  une  juste  répartition  entre 
tous  les  départemens  de  l’empire  ; et  c’est  là 
peut-être  un  des  plus  grands  défauts  de  ces 
sortes  d'impôts. 

Leur  répartition  territoriale  étant  impos- 
sible, on  peut  encore  moins  les  assujétir  à 
cette  subdivision  personnelle  , qui  inspire 
à chaque  citoyen  l’intérêt  actif  et  vigilant 
qui  lui  fait  desirer  que  tous  soient  taxés  et 
payent  leur  taxe. 

Au  contraire  , on  est  en  général  porté  à 
applaudir  celui  qui  sait  jouir  de  la  chose  im- 
posée , ou  la  vendre  sans  payer  l’impôt.  Il 
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faut  une  conscience  très-délicate , un  patrio- 
tisme très-épuré , pour  être  , sur  ce  point , 
sévère  à soi-méme  et  aux  autres  ; et  ce  relâ- 
chement est  encore  augmenté  par  les  odieuses 
réminiscences  dont  l’ancien  régime  a envi- 
ronné ces  perceptions. 

Enfin  tel  est  l’état  de  l’opinion , à l’égard 
de  ce  genre  d’imposition  : tandis  que  les 
corps  administratifs  font  un  acte  agréable 
au  grand  nombre , en  faisant  payer  exacte- 
ment l’impôt  territorial  et  personnel  j ils  lui 
déplaisent  en  s’armant  de  sévérité  pour  le 
genre  d’impôt  auquel  chacun  se  flatte  d'é- 
chapper furtivement.  D’où  il  résulte  que  la 
bienveillance  publique , ce  sentiment  néces- 
saire aux  administrateurs  dans  la  constitu- 
tion actuelle , tourne  absolument  contre  la 
perception  des  impôts  de  la  seconde  classe. 

Il  y a plus  ; l’inégalité  comparative  du  pro- 
duit de  ces  impôts  dans  chaque  département, 
étant  nécessairement  très-grande , on  ne  peut 
se  dissimuler , que  si  les  corps  administratifs 
étoient  chargés  de  leur  perception  , il  en 
résulteroit , dans  le  département  où  le  pro- 
duit seroit  considérable,  des  demandes  con- 
tinuelles 7 pour  diminuer  les  impôts  de  la 
première  classe , quoique  les  causes  du  grand 
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produit  de  ceux  de  la  seconde.,  prouvassent 
évidemment  une  très-grande  prospérité  dans 
le  département. 

Onajouteroit , sans  doute,  plusieurs  autres 
raisons  à celles  que  je  viens  de  déduire  ; 
mais  j’en  ai  dit  assez  pour  montrer  que  l’on  ' 
exposeroit  la  chose  publique  à des  désordres 
fâcheux,  si  Ton  vouloit  suivre  rigoureuse- 
ment les  maximes  constitutionnelles  dans  la 
perception  des  impôts  de  la  seconde  classe. 
Gu  il  faut  repousser  ces  impôts , et  l’on  ne 
le  peut  pas  encore , ou  il  faut  en  abandonner 
la  perception  à des  agens , honnêtes  sans 
doute , mais  qui , n’ayant  rien  à attendre  des 
habitans  du  lieu  où  ils  fonctionnent  , con- 
centrent tous  leurs  intérêts  dans  l’exactitude 
des  perceptions  qui  leur  sont  confiées. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  cette 
distinction  , résultante  de  la  nature  de  l’im- 
pôt , ne  soit  alarmante  pour  la  liberté  indi- 
viduelle. Aussi  faut-il  chercher  tout  ce  qui 
peut  contenir  dan§  les  limites  rigoureuses 
de  la  loi  , les  préposés  à la  perception  de 
ces  sortes  d’impôts  ; et  à cet  égard , les  ci- 
toyens acquièrent  beaucoup  par  la  nouvelle 
forme  judiciaire , puisqu’elle  leur  offre  des 
juges  vraiment  nationaux , devant  lesquels 
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ils  pourront  poursuivre  toutes  les  réparations 
qui  leurs  seront  dues. 

Plus  on  réfléchira  , moins  l’on  sera  porté 
à confier  la  perception  de  la  plupart  des 
impôts  de  la  seconde  classe , à des  officiers 
choisis  par  la  législature  , parle  pouvoir  exé- 
cutif , ou  par  les  administra  lions  de  dépar- 
tement , ou  les  municipalités. 

Les  régies  intéressées  au  ^produit  de  la. 
perception  , spnt , de  toutes  les  méthodes  , 
celles  qui  se  plient  le  mieux  aux  ménagemens 
que  ces  impôts  exigent  ; soit  afin  qu’on  ne 
les  élude  pas  , soit  pour  éviter  les  chocs  ré- 
sultans de  cette  espèce  de  gueiare  qu’ils 
établissent , entre  les  consommateurs  et  les 
régisseurs  de  la  perception. 

Ceux-ci  sont  dans  la  classe  des  entrepre- 
neurs. Il  ne  s’agit  pas  tant  de  les  choisir, 
que  de  traiter  avec  ceux  qui  offrent  la  meil- 
leure solution  de  toutes  les  parties  du  pro- 
blème ; et  rien  de  politique  ne  pouvant  se 
mêler  dans  la  transaction,  elle  doit  être  en- 
tièrement confiéè  au  comité  chargé  dé  fad- 
ministration  générale  des  finances  , sauf 
l’approbation  de  la  législature  : approbation 
qui  ne  doit  porter  que  sur  le  mode  auquel 
la  perception  de  l’impôt  sera  assujétie , et  sur 
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les  conditions  faites  avec  les  régisseurs  ; tant 
celles  relatives  au  versement  du  produit , qu’à 
tout  ce  qui  peut  intéresser  l’ordre  public.  Ces 
divers  objets  étant  réglés  aussi  bien  qu’il 
est  possible  , peu  importe  quels  que  soient 
les  régisseurs  ; c’est  au  comité  de  l’adminis- 
tration générale  à ne  traiter  qu’avec  des  ci- 
toyens en  état  de  tenir  leurs  engagemens  | 
comme  c'est  à ceux-ci  à répondre  de  leurs 
agens  , dont  le  Choix  doit  , par  conséquent  r 
leur  appartenir,  comme  il  appartient  à tout 
entrepreneur  de  choisir  ses  mains-d’œuvre. 
C’est  la  part  que  veulent  prendre  à ces  choix , 
les  personnes  dépositaires  de  quelque  auto- 
rité ou  de  quelque  dignité , qui,  détruisant  les 
responsabilités  , fait  manquer  les  régimes  les 
plus  sages  et  les. mieux  concertés. 

Les  régies  intéressées  ont  été  introduites 
par  M.  Necker,  d’après  l’usage  des  commer- 
çans  qui,  pour  mieux  faire  prospérer  leurs 
affaires , ajoutent  aux  gages  de  leurs  commis, 
quelque  part  dans  les  bénéfices. 

Ces  régies  présentent  une  difficulté , que 
îes  commerçans  n’éprouvent  pas.  Ils  sont 
eux  mêmes  à la  tête  de  leurs  affaires  ; tandis 
que  le  gouvernement  ets  obligé  de  se  confier 
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à clés  régisseurs  qui  peuvent  le  tromper  sur 
Jes  produits. 

Les  surveillances  et  les  contrôles  dont 
il  les  environne , sont  des  moyens  insigni- 
fiant : ils  n’aboutissent  qu’à  multiplier  les 
dépenses.  La  meilleure  caution  est  dans  le 
choix  des  régisseurs  ; dans  là  connoissance 
des  mesures  qu’ils  prennent  eux  - mêmes  , 
pour  n’être  pas  trompés , et  dans  une  sévérité 
inexorable  à la  plus  légère  infidélité.  Il  est 
impossible  qu'elles  restent  toutes  long-temps 
cachées  ; et  ce  danger  suffit  seul  , pour 
maintenir  la  fidélité  , lorsque  la  probité  ôt 
la  vertu  sont  des  moyens  assurés  d’obtenir 
d’utiles  témoignages  de  l'estime  publique. 

Les  désordres  de  l’ancien  régime  n’ont  pas 
mieux  respecté  les  régies  intéressées  , que 
tout  autre  établissement.  On  peut  s’éclairer 
par  les  divers  abus  qui  s’y  sont  introduits.  Les 
frais  n’étant  pas  limités  par  un  abonnement, 
ont  été  exagérés  : les  régies  sont  devenues  une 
spéculation  pour  donner  de  l’emploi  aux  pa- 
rens  , ou  aux  créatures , et  se  dédommager 
ainsi  d’un  autre  abus  qu’on  leur  reproche  ; 
celui  de  conserver  l’espoir  de  faire  changer 
fa  régie  en  ferme,  et  défavoriser  ce  change- 
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ment , par  un  défaut  d'activité  et  de  fermeté 
dans  la  perception  des  droits. 

Or , si  l’affermage  des  impôts  , si  les  fer* 
miers  des  revenus  publics  sont  , à tous  égards, 
incompatibles  avec  l’administration  qui  con- 
vient là  un  peuple  libre;  s’il  ne  peut  en  ré- 
sulter que  des  désordres  et  des  vexations 
réciproques;  pourquoi  n’inteçdiroit-on  pa§ 
l’affermage  des  impôts  par  une  loi  constitu- 
tionnelle ? Un  décret  de  proscription  contre 
ce  mauvais  régime  , mettroit  fin  à toutes 
les  spéculations  tendantes  à défavoriser  les 
autres  genres  de  perception. 

Objecteroit-on  que  le  profit  attribué  aux 
régisseurs , au-delà  de  leurs  frais  et  de  leurs 
honoraires  , croissant  avec  le  produit  de 
l’impôt  ^assimile  les  régisseurs  aux  fermiers  ? 
Mais  les  fermiers  achetant  la  propriété  de 
l’impôt,  et  par  cela  même , le  droit  de  le 
percevoir  de  la  manière  qui  leur  est  la  plus 
avantageuse.,  le  gouvernement  ne  peut  régler 
la  perception  à son  gré , qu’à  foroe  de  sacri- 
fices ; tandis  qu’avec  des  régisseurs , auxquels 
il  ne  fend  rien  , il  reste  maître  de  la  perçèp- 
tien  ; et  le  bénéfice  accordé  à ceux-ci , n est 
plus  qu’un  motif  d’ajouter  aux  règles  , oe 
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que  souvent  elles  ne  donnent  pas  , l’esprit  de 
conduite , selon  les  temps , les  lieux  et  les 
choses. 

On  est  d’ailleurs  contraint , à l’égard  des 
impôts  indirects  nouvellement  établis  , de 
„ choisir  pour  leur  perception,  ou  des  col- 
lecteurs élus  dans  les  départemens,  et  cette 
méthode  est  trop  foible , lorsqu’il  s’agit 
d’impôts  faciles  à éluder;  ou  des  corps  de 
régie  ; car  on  ne  peut  ni  abonner , ni  affer- 
mer des  impôts  , sans  connoître  leur  pro- 
duit ; connoissance  qu'on  ne  peut  acquérir 
que  par  l’expérience. 

Enfin , quand  on  réfléchit  aux  contradic- 

• tions  involontaires  dans  lesquelles  tombent 
les  plus  ardens  amis  de  la  liberté , lorsqu’ils 
s’occupent  de  l'économie  politique  ; quand 
on  voit  la  chaleur  et  l’assurance  avec  laquelle 
on  soutient  , et  le  régime  prohibitif,  et  les 
impôts  , prétendus  protecteurs  des  manu- 
factures , et  les  gènes  commerciales  ; quand 
on  observe  la  sollicitude  avec  laquelle  on 
Craint  de  voir  la  moindre  bagatelle  échapper 

* à l’impôt,  sans  s’embarrasser  des  injures  aux- 
quelles la  liberté  est  exposée , par  les  précau- 
tions que  tous  ce§  faux  calculs  exigent  ; injures 
qui  préparent  la  servitude , ou  le  retour  à la 
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servitude  ; quand  enfin  on  observé  la  facilité»  j 
avec  laquelle  dn  abandonna  la  morale  , seul 
guide  sur  en  politique  ; il  est  évident  qu’on 
n’est  pas  prêt,  en  France,  à toutes  les  réformés 
liées  au  système  de  la  liberté  ; et  que  dè&- 
lors  ils  faut  bien  prendre  son  parti  , si  à des 
choix  d’impôts , qu’ elle  ne  conseillera  jamais  , 
s’attachent  nécessairement , des  perceptions 
qui  s’écartent  plus  ou  moins  des  formes  cons- 
titutionnelles. 

C’est  les  ramener.en  quelque  sorte  à ces  for- 
mes , que  de  mettre  à la  tête  des  finances  des 
administrateurs  amovibles  , et  choisis  par  l’in- 
térêt des  contribuables  , absolument  dégagé 
de  tout  autre.  On  est  alors  moralement  sûr , 
et  des  correctifs  et  d’une  marche  constante 
vers  les  changemens  propres  à concilier  les 
vrais  besoins  de  la  chose  publique  avec  la 
liberté. 

Je  desire  que  les  réflexions  qu’on  vient  de 
lire  , contribuent  à déterminer  nos  législa  - 
leurs  adonner  cette  base  à l’administration 
des  finances , et  qu’ils  prennent  en  considé- 
, rations  toutes  les  raisons  qui  doivent  les  por- 
ter à donner , pour  première  occupation  * à’ 
ce  comité , celle  de  rédiger  le  plan  général 
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